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— 


DÉCLARATION UNIVERSELLE 
DES DROÏTS DE L'HOMME 


PRÉAMBULE 


Considérant que la reconna’ssance de la dignité inhérente à tous les membres de la famille humaine 
et de leurs droits égaux et inaliénables constitue le fondement de Ja liberté, de la justice et de la paix 


dans le monde; 


. Considérant que la méconnaissance et le mépris des droits de l'homme ont conduit à des actes de 


barbarie qui révoltent Ja conscience de l'humanité et que l'avènement d'un monde où les êtres humains 
seront libres de parier et de croire, libérés de la terreur et de 1x misère, a été proclamé comme la plus haute 
aspiration de l'homme; 


Considérant qu'il est essentiel que les droits de l'homme soient protégés par un régime de droit pour 
que l'homme ne soit pas contraint, en suprème recours, à la révolte contre Ja tyrannie et l'oppression; 


Considérant qu'il est essentiel d'encourager le développement de relations amicales entre nations; 


Considérant que dans la Charte les peuples des Nations Unies ont proclamé à nouveau leur foi dans 
les droits fondamentaux de l'homme, dans la dignité et Ja valeur de la personne humaine, dans l'égalité 
des droits des hommes et des femmes, et qu'ils se sont déclarés résolus à favoriser le progrès social et à 
instaurer de meilleures conditions de vie dans une liberté plus grande; 


Considérant que les Eiats Membres se sont engagés 
Nations Unies, le respect universel et effectif des droits 


Considérant qu'une conception commune de ces 


rempiir pleinement cet engagement, 


L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 


La présente Déclaration universelle des droits de l'homme 
comme l'idéal commun à atteindre par tous les peup'es et 
toutes les nations afin que tous les individus et tous les or- 
ganes de la société, ayant cette déclaration constamment à l'es- 
prit, s'efforcent, par l’enscignement et l'éducation, de dévelop- 
per le respect de ces droits et libertés et d'en assurer, par des 
inesures progressives d'ordre national et international, la re- 
connaissance et l'application uaiverseles et effectives, tant 
parmi les populations des Etats Membres eux-mêmes que parmi 
celles des territoires placés sous leur juridiction. 


Article 4er, 


Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et 

en droits. Ils sont doués de raison et de conscience et doivent 
agir les uns envers les autres dans un esprit de fraternité, 


à assurer, en coopération avec l'Organisation des 
de l'homme et des libertés fondamentales ; 


droits et liberiés est de la plus haute importance pour 


PROCLAME : - 


1. Chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes 
les libertés proclamés dans la présente Déclaration, sans distine- 
tion aucune, notantment de race, de couleur, de sexe, de 
Janguc, de religion, d'opinion politique ou de toute autre 
opinion, d'origine nationaie ou sociale, de fortune, de naissancg 
ou de toute autre situation, 


2. De plus, il ne serait fait aucune distinction fondée sur 
le statut politique, administratif ou international du pays ou 
du territoire dont une personne est ressortissante, que ce terri- 
toire soit indépendant, sous tutelle ou non autonome, ou subisse 


toute autre limitation de souveraineté. 
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Article 3. 


Tout individu à droit à la vie, à la liberté et à la sûreté 


de sa personne, 
Article 4: * 


Nul ne sera en esclavage ni en gecrvitude; l'escdavage 
et la traite des esclaves sont interdits sous toutes leurs formes. 


Article 5. 


Nul ne sera coumis à la torture ni à des peines ou traitements 


lerue!ls, inhumains où dégradants, 


Anticle G. 


Chacun a le droit à la reconnaissance en tous lieux de sa 
personnalité juridique. 
Article 7. 


Tous sont égaux devant la loi et ont droit sans distinction 
à une égale protection de la loi, Tous ont droit à une protection 
égale contre toute discrimination qui violerait la présente 
Déclaration et contre toute provocation à une telle discrimi- 
mation, 


Article 8, 


Toute personne à droit À un recours eflectif devant les 
juridictions mationales compétentes contre les actes vioiant 
les droits fondamentaux qui lui sont reconnus par Ja Constitution 
pu par la oi. 


Article 9, 


ne peut être arbitrairement arrété, délenu m exilé, 


Article 10, 


foute personne à droit, en pleine égalité, à ce que sa cause 
goit entendue équitablement et publiquement par un tribunal 
indépendant et impartial, qui décidera soit de ses droits et 
obligations, soit du bien-fondé de toute accüsation en matière 


pinale dirigée contre elle, 


Article 11. 


1. Toute personne accusée d'un acte délictueux est présumée 
innocente jusqu'à ce que sa culpabilité ait été légalement établie 
au cours d'un procès publie, où toutes les garanties nécessaires 
à sa défenée lui auront été assurées. 

2, Nul ne sera condamné pour des actions où omissions 
qui, au moment où elles ont été commises, ne constäuaient 
pas un acte délictueux d’après le droit national ou international. 
De même, il ne sera infligé aucune peine plus forte que celle 
qui était applicable au moment où l'acte délictueux a été 
commis, 


Arlicie 12. 


Nul ue sera l'objet d’immixlions arbitraires dans sa vie ” 


privée, sa famille, eon domicile ou sa corfespondance, ni 
d'atleintes .à son honneur et à sa réputation. Toute personne 
a droit à la protection de la loi contre de telles immixtions 


ou de telles atteintes, 


Article 13. 


1. Toute personne à le droit de circuler librement et 4e 
choisir sa résidence à l'intérieur d'un Etat. 

2. Toute personne a le droit de quitter tout pays, y compris 
le-sien, et de revemir dans son pays. 


Articre 14 


4. Devant la persécution, toute personne a le droit ds 
chercher asile et de bénéficier de l'asile en d'autres pays. 

2. Ce droit ne peut être invoqué dans le cas de poursuites 
rée:lement fondées eur un crime de droit commun ou <wr 
des agissements contraires aux principes et aux buts des Nations 
Unies. 


Article 15. 


1. Tout individu à droit à une nationalité. 
2. Nul ne peut être arbitrairement privé de sa nätionalita, 
ni du droit de changer de nationalité, 


Article 46, 


1. A parlir de l'âge nubile, l’homme et la femme, sans 
aucune restriction quant à la race, la nationalité ou Ja religion, 
ont le droit de se marier et de fonder une famille. Is ont des 
droits égaux au regard du mariage, durant le mariage et Jors 
de sa dissolulion. 

2. Le mariage ne peut être conciu qu'avec le libre et plein 
consentement des futurs époux. 

3. La famille est l'élément naturel et fondamental de a 
société et a droit à la protection de la société et de l'Etat, 


Article 17. 


1. Toute personne, aussi bien seule qu'en collectivité, 4 
droit à la propricté,. 
2. Nul ne peut êlre arbitrairement privé de sa propriété, 


Article 


Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscienrs 
et de religion; ce droit implique la liberté de changer de reli- 
gion ou de conviction ainsi que la liberté de manifester sa 
religion ou sa conviction, seule ou en commun, tant en publie 
qu'en privé, par l’enseignement, les pratiques, le culte et l'ac- 
complissement des rites, : 


Article 149. 


Tout individu à droit à la liberté d'opinion et d'expression, 
ce qui implique le droit de ne pas être inquiété pour ses 
opinions et celui de chercher, de recevoir et de répandre, sans 
considération de frontière, les informations et les idées par 
quelque moyen d'expression que ce soit. 


Article 20, 


1. Toute personne à droit à la liberté de réumion et d'asso- 
ciation pacifique. | 
2. Nul ne peut être obligé de faire partie d’une association. 
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Article 21, 


1, Toute personne a le droit de prendre part à la direction 
des affaires publiques de son pays soit directement, soit par 
l'intermédiaire de représentants librement choisis. 


2, Toute personne a droit à accéder, dans des conditions 
d'égalité, aux fonctions publiques de son pays. 


2. a volonté du peuple est le fondement de l'autorité des 
pouvoirs publics; cette volonié doit s'exprimer par des Clec- 
tions honnêtes qui doivent avoir lieu périodiquement, au suf- 
{rage universel égal et au vote secret ou suivan: une procé- 
dure équivalente assurant la liberté du vote, 


Article 92, 


Toute personne, en iant que membre de la société, a droit 
à la sécurité sociale; elle est fondée à obtenir la satisfaction 
des droits économiques, sociaux et culturels indispensables à 
sa dignité et au libre développement de sa personnalité, grâce 
à l'effort national et à la coopération internationale, corgpte 
tenu de l'organisation et des ressources de chaque pays. 


Article 23, 


1. Toute personne à droit au travail, au libre choix de son 
travail, À des conditions équitables et satisfaisantes de travail 
et à la protection contre %e chômage, 


2, Tous ont droit, sans aucune diseriminalion, à un salaire 
égal pour un travail égal. 


3. Quiconque travaille à droit à une rémunération équitable 
et satisfaisante lui assurant ainsi qu’à sa famille une existence 
conforme à la dignité humaine et complétée, s'il y a lieu, par 
tous autres moyens de protection sociale. 


4 Toute personne à le droit de fonder avec d'autres des 
syndicats et de s'affilier à des syndicats pour la défense de ses 
intérêts, 


Article 24, 


Toute personne à droit au repos et aux loisirs et notamment 
à une limitation raisonnable de la durée du travail et à des 
congés payés périodiques. 


Article 25, 


1. Toute personne a droit 4 un niveau de vie suffisant pour 
assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille, notamment 
pour l'alimentation, l'habillement, le logement, les soins 
médicaux ainsi que pour les services sociaux nécessaires, elle 
a droit à la sécurité en cas de chômage, de maladie, d'invalidité, 
de veuvage, de vieillesse ou dans les autres cas de perte de ses 
de subsistance, par suite de circonstances indépen- 
dantes de sa volonté, 


2. La maternité et l'enfance ont droit à une aide ct à une 
&ssistance spéciales. Tous les enfants, qu'ils soient nés dans le 
lariage ou hors du mariage, jouissent de la même protection 
sociale. 


Article 26. 


1. Toute personne à droit à l'éducation. L'éducation doit être 
gratuite au moins en ce qui concerne l'enseignement élémen- 
taire et fondamental. L'enseignement élémentaire est obliga- 
toire. L'enseignement technique et professionnel doit être 
généralisé; l'accès aux études supérieures doit être ouvert en 
pleine égalité à tous en fonetion de leur mérite, 


2. L'éducation doit viser au plein épanouissement de la 
personnalité humaine et au renforcement du respect des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales. Elle doit favoriser la 
compréhension, la tolérance et l'amitié entre toutes les nations 
et tous les groupes raciaux ou religieux, ainsi que le développe- 
ment des activités des Nations Unies pour le maintien de la 
paix. 


(4 


3. Les parents ont, par priorité, le droit de choisir le genre 
d'éducation à donner à leurs enfants. 


Article 27. 


1. Toute personne à le droit de prendre part librement à la 
vie culturelle de Ja communauté, de jouir des arts et de 
participer au progrès scientifique et aux bienfaits qui en 
résultent. 


2. Chacun à droit À la protection des intérêts moraux € 
matériels découlant de toute production scientifique, Hitéraire 
ou artistique dont il est l’auteur. 


Article 28, 


Toute personne a droit à ce que règne, sur le plan social et 
sur le plan international, un ordre tel que les droits et libertés 
énoncés dans la présente Déclaration puissent y trouver plein 
effet, 


Article 29. 


1. L'individu a des devoirs euvers la communauté, dans 
laquelle seule le libre et plein développement de sa personnalité 
est possible. 

2. Dans l'exercice de ses droits et dans la jouissance de ses 
libertés chacun n'est soumis qu'aux limitations élabiies par La 
loi exclusivement en vue d'assurer la reconnaissance et le res- 
pect des droits et Jibertés d'autrui et afin de satisfaire aux 
justes exigences de la morale, de l'ordre public et du bien-être 
général dans une société démocratique. 


3. Ces droits et libertés ne pourront, en gucun cas, s'exerce 
contrairement aux buts et aux principes des Nations Unies. 


Article 20, 


Aucune disposition de la présente Déclaration ne peut être 
interprétée comme ÿrapliquant pour un Etat, un groupement ou 
un individa un droit quelconque de se livrer à une activité ou 


* d'accomplir un acte visant à la destruetion des droits ct libertés 


qui y sont énoncés. 


—+e — 


3 
3 
| 
A 
à 
ie 
| 


1862 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


19 Février 191: 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Administration centrale. 


Par arrété du février 149%, ont élé nom- 
més agents supérieurs de 2 classe et Utula- 
risés dans le grede correspondant, les agents 
supérieurs de ge classe désitnés Ci-apres: 

AIM Boileau et Chague. 


Services extéricurs. 


Par arrêlé du 7 février 1919, à élé p'iée, 
à compter du 1e février 1919, Ja démission 
de M. Mottin, ingénieur, précidenunent en 
disponibi'iié pour convenances personnelles, 


Par da 13 février 1919, ont été nom- 
més chefs de section principaux et lLitularisés 


dans le grade correspondant 
Sur place: M. Jouve, chef de section à Lyon- 


A Toulouse-R. P.: M Milhau, chet de sec- 
tion à Pans-ligne du Sud-Ouest. 

A Bordeaux-R. P.: M. Abelanet, chef de sec- 
tion à Par:s-10. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICF 


Citations à l'ordre de la Nation. 
(A titre posthume.) 

Le président du conseil des ministres, 
sur Je rapport du vice-président du 
conseil, garde des sceaux, miniswe de 
la justice, cite à l'ordre de la Nation, 

Levy (Pierre), conseiller d'Etat: arrêté, 
alors qu'il franchissait la ligne de démar- 
cation, emprisonné à Moulins, puis trans- 
féré à Drancy. Déporté le 7 octobre 1943 
our une destination incoanue, Mort pour 
France, 

Fait à Paris, le 12 février 1949. 

HENRI QUEUILIF. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 


Le président du conseil des migistres, 
sur Je rapport du vice-président du 
conseil, garde des sceaux, ministre de 
la justice, cite à l’ordre de la Nation, 

Tetreau (Gabriel), maître des requèles 
au conseil d'Etat: tué d'une balle à Paris, 
à son domicile, par un tireur ennemi, 
installé sur l’un des forts dominant l’école 
Militaire, au moment où il hissait le dra- 
peau français au cours des combats qui 
ont précédé la libération, Mort pour Ja 
France, 

Fait À Paris, le 12 février 1949. 

HENRI QUEUILIE, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 


Le président du conseil des ministres, 
sur Je rapport du vice-président du 
conseil, garde des sceaux, muustre de 
la justice, cite à l’ordre de la Nation, 

Pontremolt (Michel), maître des re- 
quète au conseil d'Etat: membre actif de 
la résistance à Marseille, Arrêté au prin- 
temps de 194%, il s'évada au cours de son 
transport cellulaire pour reprendre le 
combat, Tué en participant à 1à bataiile 
livrée pour la libération de Lyon. Morl 
pour Ja France. 

Fait à l'aris, le 12 février 1949. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 


© 


Décrei portant renouvellement 
du détachement d'un magistrat. 


Reclifivatif au Journal officiel du 15 février 


Paze 1087, re colonne, 6° ligne, au lieu de: 
M. Testas, juge de 2e classe, est maintenu 
pour une période dg einq ans, à compter du 
16 octobre 1949... », bre: « M. Teslas, juge de 
classe, est ma n'enu pour une période de 


cinq ans, à compter du 16 octobre 1918... », 


Augmentation du montant maximum des 
avances susceptibles d'être consenties à 
divers régisseurs des services et établisse- 
ments pénitentiaires et d'éducation surveil- 
lée. 


Le ministre des finances et des _affaïres 
éonnmiques et le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'articie 192 du règlement général du 
4 aout 1561 sur l'adininiswation et la compia- 
hilité des maisons centrales de force ct de 
correction et des élablissements pénitentiai- 
res assimi!Cs; 

Vu l'arbcle 7 (ler alinéa) de l’ordonnanca 
du 9 août 1914 portant rétablissement de la 
légalité républicaine sur le terriloire continen- 
tal maintenant prov:so'rement en application 
l'acte d't arrèté du 22 novembre 1911 reiatif 
aux avances à con<gnlir aux grefflers camr 
labies des maisons centrales, des circonscrip- 
Uons pénitentiaires et des établissements 
d'éducation enrvoillée, modifié par les arrêlès 
du 45 sentemmbre 1955 et du 15 mars 1947; 

Vu l’article 9% du décret du 31 mars 1862 
portant règlement général sur Ja complabilité 


publique, 
Arrélent: 


Art, fer, — Le montant des avan- 
ces eusceplibles d'èlre conseulies à <hacun 
des grefficrs comptables, chefs ou sous-chefs 
des services admanistralifs des établissements 
et services suivants est fixé aux chiffres ci- 
dessous : 

Grefflers comptables des circonscriptions pé- 
nitentiaires: 3 millions de francs. 

Greffiers compiab'es des de Fresnes 
et de la santé: 3 millions de francs. 

Grefflers comptables des élablissements pé- 
nitentiaires aulres que ceux désgnés ci-des- 
sus: 2 millions de francs. 

Chefs om sous-chefs des services adminis- 
tratifs d'établissements d'éduration surveil'ée: 
{ mill'on de francs. 


Art, 2, — Les régisseurs visés à l’article 4er 
sant assujettis à la constitution d'un caution- 
nement égal au dixième du montant maxi- 
mum des avances susceptibles de leur être 
consenties, Ce cautionnement peut étre cons- 
tilué en numéraire, gen rentes sur l’Elate ov 


remp acé par la garantie fournie par l'affll à. 
tion à une association française de cautionne. 
ment mutuel agréée. 

11: perçoivent une indemnité de caisse d'un 
montant annuel fixé comme suit: 

Régies d'un montant de 3 millions de francs: 

4.500 F 
Régies d’un montant de 2 millions de francs: 

3,00) F, 

Réz'es d'un montant de 4 million de francs: 

2,100 

Art. 3, — Le directeur de l'administration 
pénitentiaire et ie d:recteur de l'éducation 
surveillée au ministère de la justice et Le 
directeur de la comptabilité publique aux mi. 
histères des finances et des affaires économi- 
ques sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publ'é au Journal officiel de la 
que française. 

Fait à Paris, le 10 février 1959. 

Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice 
Par délégation: 

Le directeur du cabinet, 

ANDRÉ DURRIEU, 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE, 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 49-224 du 13 février 1949 fixant 
les attributions du secrétaire d'Etat aux 
finances. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu le décret du 11 septembre 1918 por- 
tant nomination des membres du Gouver- 
nement; 

Vu le décret du 12 janvier 1949 portant 
nomination d’un membre du Gouverne- 
ment; 

Vu le décret du 13 février 1949 portant 
nomination de membres du Gouvernement, 


Décrète : 


Art, 19, — M. Edgar Faure, secrétaire 
d'Etat aux finances, exerce les attributions 
qui lui sont déléguées par arrêté du 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Art, 2. — I reçoit délégation du 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques pour signer en son nom tous 
actes, arrêtés et décisions dans les limites 
fixées par l’arrêté prévu à l'article 1% du 
présent décret. 

Il contresigne les décrets relatifs aux 
mêmes attributions. 

Art. 3. — I] peut lui-même déléguer sa 
signature dans les conditions prévues par 
le décret du 23 janvier 1947 autorisant les 
ministres à déléguer par arrêté leur 
signature. 

Art. 4. — Le secrétaire d'Etat aux 
finances est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 février 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des minislres- 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE. 
— 0 — 
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Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


pecttficauif au Journal officiel du 12 février 
1119; page 153%, 2 colo! ne, 1% lixne, au 
M. Mareschal (René-Louis), commis- 
cujre aux prix », lire: « M. Mareschal (René- 
Louis), Commissaire général adjoint aux 
prix ». 


virage au sort des cinq séries du fonds 
3 p. 100 amortissable 1578, à rembourser le 
46 avril 1919. 


Le ministre des finances et des affaires éco- 
roiniques, 

Va Ja doi du 11 juin 1878 portant créalion 
la dette sunertissable par anunités 

Vu l'article 2 du décret du jnilet 1878 
gui fixe la date du tirage au sort des séries 
zemboursables, 


Arrèle: 

Art. 47. — Le mardi {1 mars 1519, à dix 
heures du matin, il Sera procédé publique 
jnout, dans l'uue Ges salles du nrinistére des 
finances, au tirage, par voie du sort, de cinq 
<éries du fonds 3 p. 1086 amortissable 1878 qui, 
aux termes du décret précité, doivent être 
emboursées le 16 avril 1919. 

Art. ?, — Cette opéralion aura lieu au moyen 
de houles numérotées. Les 1:7 houles cortes- 
pondant aux séries sorties aux tirages précé- 
dents, étant mises de côté, cinq des boules 
représentatives des séries à rembourser seront 
vatraites successivement du récipient où au- 
ront été renfermécs, en présence du public, 
es vingt-huit boules représentant les séries 
restant & amortir. 

Art. 9. — Le présent “arrêté sera déposé au 
bureau chargé du contrescing pour être pu- 
blié au Journal officiel el notilé à qui de 
droit. 

Fait à Paris, le 40 février 1949. 

MAUTICE-PETSCHE. 
4-6 


Le ministre des finances ct des affaires éco- 
romiques, 

Vu l'arrëtf du 10 février 19:49 réglant les 
conditions du tirage au sort des cinq séries 
du fonds 3 p. 100 amnortissable 4878 à rern- 
bourser le 46 avril 1949, 


Arrête: 


Art. 4e, — Une commission est instituée à 
l'effet de procéder aux opérations prescrites 
par l'arrêté susvisé. 

Art. 2. — Sont nommés membres de cette 
commission : 

Le directeur de la dette publique ou son re- 
présentant, président. 

Le directeur du Trésor ou son représentant. 
Le directeur général cha de la direction 
ues opérations financières de la caisse auto- 
où son représentant. 

Un administrateur du service des rentes qui 
templira les fonctions de secrétaire, 


Art, 3, — Le présent arrêté sera déposé au 
bureau chargé du contreseing pour être pu- 
ee Journal officiel et notifié à qui de 

OIL, 


Fait à Paris, le 40 février 1949. 


MACURICE-PETSCIIE. 


Attributions du secrétaire d'Etat aux finances 
Le ministre des finances et des affaires éco- 
Tomiques, 
_ VA le décret du 13 février 1919 fixant les 
üitributions du secrétaire d'Ehit aux finances, 
Arrête: 
Art, 4e, — Relèvent de l’autorilé du secré- 
dire d'Etat aux finances: 


La direction du budget; 
direction générake des impôls; 


La direction générale des douanes et droits 
indirects ; 
La direction générale du service d'exploita- 
tion industrielle des tabacs et allumettes; 
Le service des domaines; 
Le service des alcools; 
Le service des laboratoirex, 
ainsi que les services ct organismes qui leur 
sont raltachés, 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 13 février 1919. 
MAURICE PETSCHE. 
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Regroupement par l'union des groupements 
de sinistrés de la guerre 1914-1918 de trois 
emprunts 4 1/2 p. 199 1932 émis par divers 
groupemen:s de sinistrés, en application 
de la loi du 51 juillet 1920, et amortissables 
par tirages au sort et rachats en Bourse. 


Le ministre des finances et des affaires 
éconcrmiques, 

Vu la loi no 48-1268 du 17 août 19:8 tendant 
au redressement économique et financier; 

Vu Je décret ne 43-196 du 9 décembre 
1%3 portant réforme fiscale; 

Vu Je déeret ne 49-14 du 4 janvier 1949 
Simplifiant le service des titres des emprunts 
gagés émis par les groupements de sinistws, 
en application de la loi 91 juillet 192%, 


Arrête: 


Art, fer, — L'union des groupements de 
sinistrés de la guerré 1911-1918 est autorisée 
à procéder, à- la date du 15 murs 1919, au 
regroupement des emprunts ci-après, pris en 
charge par elle, en application du décret 
no 49411 du 4 janvier 1919: 

Eanprunt 4 1/2 p. 100 192 du groupement 
pour la reconstitution immobilière dans les 
régions sinistrées. 

Emprunt 4 1/2 p. 100 1952 du groupement 
des industriels sinistrés. 

Emprunt 4 1/2 p. 100 1932 du groupenent 
pour la reconstitution par l'induswie nationale 
de l’oulillige sinistré, 

A partir du 15 enars 199, les obligations 
de ces emprunts cesseront de porter intérêts 
et ne donneront plus lieu à amortissement, 


Art. 2. — Les obligations des emprunts 
visés à l'article {er seront remplacées par 
de nouvetlez obligations 4 1/2 p. 400 1919-4%3 
(série A) de l'union des groupements da 
sinistrés de la guerre 141-1918. 

Les nouvelles zoblizations bénéficieront du 
même régime fiscal et des mêmes garanties 
que les obligations qu'eïles remplaceront. 

Les nouvelles @bligations serunt <réces soit 
sous la forme au porteur, soit sous la forme 
nominative,\en coupures d'une valeur nomi- 
nale de 10.000 F. 

A titre d'appoint, il sera eréé des coupures 
de 5.000 F et des coupures de 1.000 F. Ces 
coupures d'appoint ne seront délivrées que 
dans la mesure où elles seront strictement 
nécessaires pour permeltte J'échange. 

Les obligations des emprunts visés à l’ar- 
ticle 4er qui auront été rachetées en Bourse 
en vue de leur impulation à l'amortissement 
de ces emprunts seront appliquées an pre- 
amartissement de l'emprunt de 
cemént. 


Art. 3 — Les intérêts et remboursements 
du nouvel emprunt seront payables annuel- 
lement le 13 novembre; les intérêts payables 
le 15 novembre 1919 ne porteront que sur 
huit mois. 


Art, 4. — Les nouvelles obligalions seront 
amortissables en treize ans el huit mois au 
maximum, à partir du 45 mars 19194, suivant 
un tableau d'amortissement établi d'une ma- 
nière telle que le montant à amortir au cours 
de chaque période annuelle soit égal au total 
des montants dont l'amortissement était 

révu pour les périodes correspondantes sur 
es emprunts regroupés; les amortissements 
seront réalisés soit par remboursement au 
pair, au moyen de tirages au sort effectués 


‘ 
un mois au plus tard ævant la date prévus 
ad le remhowursement, soit par rachats en 
ourse, en amortissant chaque année, tant 
par vole de remboursement au pair 
voie de rachats en Bourse, le montant prévu 
au tableau d'amortissement. 

Le nombre de titres à amortir dans chaque 
catégorie de coupures sera déterminé, lors de 
chaque tirage, en répartissant montam 
total à amortir proportionnellement au mon- 
tant des obligations de chaque <calésorie 
effectivement mises en cireulation; le ré- 
sultat du calcul sera arrondi à }'unilé la 
plus voisine. 

Les tirages au sort en vue de l'amortisse- 
ment s'ellectueront, dans chaque catégorie de 
coupures, par tirage d'un numéro; les obli- 
gations seront appelées au reinboursement à 
partir de ce numéro, suivant Ja suite natu- 
Telle des nombres, compte tenu des obliya- 
tions amorties ou rachetées antérieurement, 
jusqu'à concurrence du nombre d'obligations 
à amortir dans la catégorie. Pour lapplhica- 
tion de cette measure, le nuMéra un sera 
considéré comme succédant au du 
dernier titre en circulation et il ne sera 
pas tenu compile des coupures d'appoint 
auront été échangées centre des coupures de 


10.009 F, 

Art. 5 — L'union des groupements de 
sinistrés de la guerre 191:-49I8 se réservera 
la faculté de pro éter, à toute époque, à 
l'amortissement anticipé de tout eu partie des 
obligations en circulation soit par remnlourse 
ment au pair, augmenté de l'intérêt couru, 
moyennant un préavis minimum d'un mois 
soit par rachats en Bourse. Cet amortissemer# 
anticipé pourra ne porter que Sur des <ut 
pures d'appoint. 

En cas de remboursement partiel, les titres 
à amortir seront dé-:igués par tirage au Soft, 
dans les conditions indiquées au dernier ali- 
néa de l'article #, un mois au plus tard avant 
la date prévue pour le remboursement. 


Art. 6 — Le nouvel emprant sera gagé par 
les annuités de l'Etat, délivrées en apphca- 
tion de la loi du 31 juillet 4929, qui avaiem 
été constituées en gage des emprunis 
mmérés à l'articie 1e, 


Art. 7. — Au moment de l'échange des 
titres et après vérification des bordereaux 
dépôt, il sera procédé au btèglement des 
intérêts ci-après, afférents aux anciens lilret 
et courus au 145 mars 199: 

Obligations 4 1/2 p. 100 noût 1922 du grout- 
pement des industriels einislres........ 0 F 

Obligations 4 1/2 p. 100 du 
pernent pour la reconelilution Par J'in- 
dustrie nationale de l'outillage sinisire: 

Coupures de 1.000 15 
Coupures de 5.000 4 


Art. 8. — Seules les coupures de 10.000 F 
du nouvel emprunt seront cotées en bourse. 

Toutelois, des coupures d'appoint de 5.000 F 
et de 1.000 F pourront être livrées par les 
vendeurs. Ces coupures seront remises, par 
l'intermédiaire chargé de l'ordre d'achat, à 
l'union des groupements de sinistrés de la 
guerre 1914-1918, qui sera tenue de délivrer 
À cet intermédiaire des coupures de 10.000 F 
pour un montant nominal égal à celuj des 
coupures déposces. 

A titre transitoire, les obligations des an- 
ciens emprunts continueront à être cotées 
en Bourse jusqu'au 15 juin 1919. 


Art. 9. — Les dépôts de titres à échanger 
seront reçus, à partir du {5 mars 1949, au 
guichets : 

De l'union des groupements de sinistrés da 
la guerre 1911-1913, 8, rue 
Paris; 

Des établissements de crédit Mabliilés par 
ladite société. 

Les titres à échanger devront êlre déposés, 
tous intérèts échus à la date du 45 rnars 1949 

Art, 10. — Le présent arrèté sera publié 
au Journal ojjiciel de La République fran- 
Çaise, 

Fait à Paris, le 17 février 4919. 

MAURICE-PETSCNE. 
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Substitution d'un emprunt 5 p. 100 1949-1953 
de l'Union des groupements de sinistrés de 
la guerre 1914-1918 à l'emprunt 5 p. 100 1933 
émis par le Groupement privé des sinistrés 
de l'Aisre et du Pas-de-Calais. 


Le ministre des finances et des affaires éco- 


nomiques, 

Vu la ‘oi no 48-2268 du 17 août 1958 tendant 
an rèdressement économique et financier; 

Vu le décret no 48-1986 du 9 décembre 1918 
portant réforme fisc 

Vu le décret no 49-14 du 4 janvier 1949 sim- 
plifiant le service des tit res des emprunts 
uugés émis par les groupements de sinistrés, 
en application de la loi du 31 juillet 1920, 


Art, 4er, — L'Union des groupernents de si- 
nistrés de la guerre 1914-1918 est autorisée à 
substituer, à compter du 20 mars 1949, à l’em- 
prunt p. 100 1933 du Groupement privé-des 
sinistrés de l'Aisne et du Pas-de-Calais, pris 
en charge par elle en application du décret 
ne 49-11 du % janvier 1919, un emprunt 5 p. 100 
5249-1953 de l'Union des groupements de sinis 
trés de Ja guerre 1911-1918 comportant Jes 
mêmes caractéristiques et bénéficiant du 
môme régime fiscal et des mêmes garanties 
l'emprunt précité, sous réserve des modi- 

cations suivantes 

40 Les nouvelles obligations seront d'une 
valeur de 10.000 F; à titre d'appoint, il sera 
créé des coupures de 5.000 F et des coupures 
de 1.000 F; ces coupures d' appoint ne seront 
délivrées que dans la mesure où elles seront 


strictement hécessaires pour permettre 
l'échange ; 
29 Les intérêts seront pavables annuelle- 


ment le 20 septembre; les intérêts payables le 
20 septembre 19419 ne porteront que sur Six 
; 

3e Le nombre de titres à amortir dans 
chaque catégorie de coupures sera déterminé, 
lors de chaque tirage, en répartissant le mon- 
tant à aimortir proportionnefement an Inon- 
tant des obligations de chaque calégorie 
effectivement mises en circulation; le résultat 
du calcul sera arrondi à l'unité la plus vaoi- 
sine, Les tirages au sort en vue de j'amortis- 
sement s'effectueront, dans chaque catégorie 


— 


obligations seront appelées au remboursement 
a partir de ce nurnéro, suivant la suite natu- 
relle deg nombres, compte tenu des obliga- 
tions amorties ou rachetées ultérieurement, 
jusqu'à concurrence du nombre d’obl igations 
à amorlir dans la catégorie. Pour l'application 
de cette mesure, le numéro un sera considéré 
comme succédant au numéro du dernier titre 
en circujalion et il ne sera pas tenu compte 
des coupures d'appoint qui auront été échan- 
gées contre des coupures s de 10.000 F: 

4° La Société civile des obligalaires de l’em- 
prunt 5 p, 100 1933 du Groupement privé des 
sinistrés de l'Aisne et du Pas-de-Calais étant, 
conformément au -décret précité du 4 janvier 
1919, dissoute de plein droit le 20 mars 1950, 
le gage de lemprunt demeurera entre Îles 
mains au tiers convenu entre la société émet 
trice et ladite société civile avec affectation 
spéciale et irrévotable au service des intérêts 
et de l'amortissement de l'emprunt 5 p. 40 
1919-1953 de l'Union des groupements de sinis- 
trés de la guerre 1911-1918. 

Art. 2. — Les coupons à éclAaive posté- 
rieure du 20 mars 1949 restant atlachés aux 
titres de leinprunt 5 p. 100 1933 du Groupe- 
ment privé des sinistrés de l'Aisne et du 
Pas-de-Calais seront sans valeur. Les obliga- 
tions de cet emprunt ne donneront plus lieu 
à amoriissement. 

Art 9, — seules, les coupures de 10.000 F 
de l’ermrpunt 5 p. 100 1919-4953 de l'Union des 
groupements sinistrés de la guerre ‘1914-1918 


seront cotées en Bourse. 

Toutelois, des coupures d'appoint de 5.000 F 
et de 1.000 F pourront être livrées par les 
vendleurs, Ces coupures seront remises par 
l'intermédiaire chargé de l'orire d'achat à 
FUnion des groupements de sinistrés de ja 
guerre qui sera tenue de délivre 
à cet intermédiaire des coupures de 10.000 F 
nour un montant nominal égal à celui des 
coupures déposées “ 

A titre transitoire, les obligations de l’em- 
prunt » p. 100 1953 du Groupement privé des 
sinistrés de FAisne ct du Pas-de-Calais conti- 
nueront à être cotées en Bourse jusqu’au 
20 juirr 1919. 

Art. 4. — Les dépôts de titres à échanger 
seront reçus à partir du 20 mars 1919 aux 

De l'Union des groupements de sinistrés de 
la guerre 1911-1918, 8, rue Lamen ais, à Paris; 

Des établissements de crédit habilités par 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


19 Février 1949 


Les titres à échanger devront être pra Oés 
tous intérêts échus à la date du 20 mars 1919, 
réglés. 

Art. 5. — Le présent arrêté sera publié ay 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 février 1949. 

MAURICE-PETSCIE, 


Nouveaux traitements des directeurs d'écoles 
primaires élémentaires, des tirecieurs et 
professeurs des cours complémentaires et 
ces instituteurs assimilés à ces derniers. 


Le ministre de l'éducation nationale, le se. 
crétaire d’'Elat à la présidence du conseil 
(fonc tion publique ct réforme administrative) 
et le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Vu la loi n° 43-3337 du 27 février 1938 por 
tan! ouverture de crédits en vue de la réali. 
sation d'une première tranche du reclasse. 
de fonction publique; 

Vu le décret no 45-35 du 29 février 1948 
poriant attribution d'un complément provi- 
soire de traitément ou de solde aux fonctions 
naires où agents de l'Etat; 

Vu le dé‘ret n° 43-1103 du 10 juillet 419:8 
portant classement hiérarchique des grades et 
emplois des parsonnels civils et militaires de 
l'Etat relevant du régime général des re- 
trailes ; 

Vu le décret no 49112: du 13 juillet 19148 
instituant une majoration de reclassement en 
faveur des personnes de l'Etat au titre de la 
première tranche du reclassement de Ja fonc- 
tion publique ; 

Vu l'arrêté du 91 août 1913 fixant les nou- 
veaux traitements des instituteurs et institu- 
trices de l’enseignement du premier degré, 

Arrêtent: 

Art. der, — Les nouveaux traitements résui. 
tant, pour les inslituteurs et institutrices 
chargés de la direc eg d’une école primaire 
élémentaire ou dune école à cours complé- 
mentaires on exerçant dans les cours complé- 
imentaires çt pour les instilutenrs des classes 
de plein air possédant 1e certificat d'aptitude 
spéciai, de l'applica tion des articles fer et 2 
dn n° 13-112: du 13 juillet 1918, sont 
fixés ainsi qu'il suit, à compter du {er janvier 


de coupures, par tirage d'un numéro; les | ladite société. 1918: 
TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICES 
de base 1915. de reclassement traitements. 
francs. francs. francs. 
Instituteurs chargés de Ja direclion d'une | Hors 96.000 365 74.050 209.000 
école à deux classes, 87.0) 333 65.525 283.000 
de 81.000 60,275 262 ,(KK) 
72.000 23 04.450 213.000 
19 69.000 267 47.62» 227.000 
63.00) 249 40.80) 211.000 
37.000 223 01.623 191.000 
48.00 190 25.050 171.000 
In:Ütuteur chargé de ja direction d'une école Hors Classe... 46,000 510 120 216.000 
à trois classes. ire 87,000 333 67.979 25.000 
M 75.00 294 59.125 219.000 
1° 69.000 272 48,300 233.000 
63.000 250 42,925 215.000 
5e 07,000 228 39,425 200. 000 
Stagiaire 48.000 105 26.250 175.000 
Enstituteur chargé de la direction d'une école | flors classe... 96.000 280 18.850 920,000 
à qualre classes. 87,000 315 11.400 289,000 
Je Classe... 81.000 320 61.823 273.000 
3e 75.000 304 09.25 253.000 
69,000 282 52.425 2 7.000 
is 57.000 939.479 24.000 
Stagiaire ssssocoucsosee 48.000 205 ; .000 179.000 
Inslituteur chargé de la direction d'une école | Mors classe...,.....s.e 96.000 3% 81.075 227.000 
de cinq à neuf classes, jre S7.,000 093 73.319 300,000 
2e 81.000 330 279,000 
3e 75,064) 31% 61.179 263.000 
69,000 292 53,650 211.000 
63,000 270 48.825 2x 
ce 03.000 213 42,00) 212,004) 
Stagiaire 13.000 215 232.715 187.000 
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EMPLOIS 


CLASSES ET ÉCH:LONS 


pastituteur chargé de la direction d'une école 
de dix classes ou de plus de dix classes, 


jastituteur enseignant dans un cours complé- 
mentaire depuis moins de trois ans. 


Imstituteur enseignant dans un cours complé- 
mentaire et ayant de trois à six ans d'exer- 
cice. 


instituteur enseignant dans un Cours complé- 
mentaire et ayant de six à neuf ans d'exer- 
cice. 


instituteur enseignant dans un <ours complé- | 
mentaire et ayant de neuf à douze ans 
d'exercice. 


instituteur enseignant dans un cours complé- | 
mentaire depuis plus de douze ans. 


instituteur cumulant un enseignement d'au 
moins six heures sur les matières essen- 
tielles du programme dans un Cours COïn- 
plémentaire avec la direction d'une école: 


a) De trois à quatre CIASSES.essssssessse 


b) De cinq à neuf 


De dix classes et au 


TRAITEMENTS 


INDICES 


MAJOR ATIONS 


de reclassement. 


NOUVEAUX 


tratemonts, 


fraucs francs, francs, 
Hors classe..... 06.000 400 83.175 210.000 
classe... 87.000 KITS 10.419 310,000 
1° CIASSE.. LI 2,2 (NX) 
CIASSE. 62.000 20 51.67% 236.000 
Stagiaire 4S.000 35.619 141.000 
Hors C'ASSe. 6,000 270 71.800 213.000 
87.000 338 285,000 
Je 16 60,775 268,000 
je 69,000) 972 43.979 221.000 
62,000 24) 42.300 213.000 
57.000 928 200.000 
SLASIQÏFE 48.000 195 26.325 173. 
{ro &7.000 343 67.825 000 
23.000 04) 52.025 255.000 
69.0) 377 20,100 
63.004) 2% 43.27% 
57.000 23 36.109 203.000 
SLAGIAITE 4S.000 200 21.310 173.000 
6.000 250 71.119 225.009 
{re EEE EEE EEE 318 69,479 903.000 
De s1.000 026, 614.1) 275.000 
69,000 282 51.750 930.000 
De 63.000 264) 44.925 000 
CSC. 51.00 25 38.175 208,000 
87.000 238 51.725 205.000 
&1.000 396 66.000 
72.000 314 00,932 26.000 
19 62,000 292 54.70 217.000 
65.000 270 47.925 231.000 
57.000 215 41.850 913.000 
Stagiaire 4S. 215 42.622 
Jlors Classe. 964.000 400 893.875 910.000 
1re 85.000 75.475 10.000 
81.000 540 70.650 288.000 
3e 75.000 324 61.075 972 000 
ClASSE 69.000 272 (NX) 
63.009 2x0 51.61% 26.000 
57.000 45,00) 218.000 
13.000 22 191.000 
Iors Classe. 66.000 200 73.600 251.000 
Je 81.000 236 21.829 249 000) 
3e e 72.000) 51% 19 269.006 
€3,.000 270 41.600 921.000 
Ge 57.000 10.272 213.00) 
Stagiaire 43.000 30.500 153.600 
Hors 96.009 400 80,325 213.009 
{re 50% 72.379 214.000 
£1.000 246 66.550 200.000 
55.00 61.72» 2:%000 
49 CLASSE. €3.000 52.150 262,600 
63.00) 2) 49,570 242,000 
Stagiaire 15.000 22 55.70) 200.000 
Hors C'ASSC,. 65.60) 41a 2.925 251.000 
87.000 318 14.470 329,000 
81.009 10.15%) 207.004) 
40 69,000 312 58,7) 268.000 
€3.000 290 52.179 251,000 
ce CAISSE. 57.000 268 45.3) 227.000 
Stagiaire 43.000 535.600 208.000 
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Art, 2. — Les maîtres de cours complémen- 
taires nœnmés à la direction d'une école de 
trois ou quatre classes compértant un cours 
complémentaire et donnant dans un <ours 
comphancutaire un enseignement d'au moins 
six heures eur jies matières essentielles du 
conservent, à titre personnel, leur 
fraltement de maitre, lorsqu'ils peuvent jus- 
tifler d'un rainiraurn de douze ans d'enseigne- 
en qualité de mafte de cours comnplé- 
mentatre ou de dérectcur enseignant ainsi 
qu'il est défini ci-dessus, 

art. 3. — Les instituteurs ct inetitutrices 
appartenant aux ‘atégories ci-après énumé- 
res sont ascimié:, au point de vue de leur 
rémunération, aux inetituteurs chargés d'en- 
seisnement dans les cours complémentaires 

Directeurs, directrices, instituteurs et 
tutrices titulaires exerçant leurs fonctions 
dans les écoles annexes et les écoles d’apph- 
cation: 

Inctituteurs et jnstitutrices titulaires délé- 
giwis pour exercer des funtlions d'ensaigne- 
ment dans les classes secondaires des lycées 
collèges: 

Inctituteurs insüitutrices titulaires délé- 
gués dans un établissement pubiic d'ensel 
énement technique ; 

Insttuteurs et inctitutrires titulaires qui 
exercent dans les écoles d'arritmts et les 
“lasses dé perfectionnement ct sont pourvus 
Un diplôme spécial prévu par l'artkle 8 de la 
loi du 15 avril 1901. 

Art. 4. — 145 effectifs des jin<lituteurs qui 
seront aprelfs à bénéficier des échelles fonc- 
tionnelles ou traitements particuliers prévus 
aux cinq preruiers arlioies du présent texte 
seront fixés annuwtlement par voie budgétaire, 
pour chaque catégorie et chacune des échelles 
foncliouneiles que cetlg catégorie comporte. 

Art. 5. — Les personnels visfs par le présent 
air(té ne conctilucnt pas au sein du corps des 
instilutenrs des €<atécories spéciales. Les nou- 
veaux traitements fixés par les articles 4er 
ot 3 ne leur sont alloués que pendant la pé- 
riode où ïls sont <hargés des fonctions énu- 
aux anêmes articles. D'une facon gé- 
nérale aucune modification n'est apportée à 
Jour statut, notarnment en ce qui concerne 
les règles de recrutement et d'avancement, 

Art, 6, — Les nouveaux traitements fixés 
par le présent wr0lé sont exclusifs de toute 
tralification. 

Aucune jndemnilf ou avantage accessoire 
ele quelque nature que ce soit ne peut étre 
aux fontlionnaires énumérés au pré- 
sent arrêté que dans les conditions fixées par 
les articles 5 et 7 de l'ordonnance du 6 fan- 
vier 195. 

Art. 7. — À énpler du 1er janvier 1938, 
est incorporé dans Je traitement des person- 


nels visés aux articles précédents, en exécu- 
lion de f'article du décret n° 48-112; du 
15 julllet 1918, le montant des indemnités sou- 
miees à retenues <i-après énurmérécs : 

Suppléments de traitements alloués aux 
instituteurs et jinstiuirices titulaires chargés 
d'une direction primaire élémentaire 
et aux directeurs et directrices des écoles à 
cours complémentaires (art. 7 et art. &@, ali- 
pus 2 et 3, du décret no 45-1122 du {er juin 
915) 

suppkments de trallement alloués aux maf- 
Wwes chargés d'un cours complémentaire, aux 
directeurs, directrices, instituleurs et institu- 
{rices titulaires exerçant leurs fonctions dans 
une école d'application ou une “lc annexe, 
aux instituteurs et institutrices titulaires délé- 
gués pour exercer des fonctions d'enseignement 
dans dasses secondaires des Ircées et col- 
jèses, aux instituteurs et institutrices titulaires 
délégués dans un établissement public d’en- 
seignement technique, aux instituteurs et ins- 
titutrices Utolaires qui +xercent dans des 
teoles d’arriérés et les elasces de perfection- 
nement et sont pourvus du diplôme spécial 
prévu par l'article de la lai du 15 svri 191 

art. 8 et art. 9, alinéa 2, du décret no 45-112 
du fer juin 19%; art. 5, 3e alinéa, du décret 
no 335-186: du 18 août 4915; art, 7 du décret 
n° 435-050 du 8 décembre 195: art, 9, 4er ali- 
néa, du décret n° 45-112 du 1 juin 1%5), 

Art, 8. — A <ompier du 1e juilet 1948, le 
montant des ÿmdernilés ci-après coumérées 
est réduit de 25 p. 400 en exécution de l'ar- 
ele 4 du décret n9 45-1121 du 45 juillet 198: 

Iakemnilé epjale allouée à d'ensernble des 
calézories d'instituteurs visées au présent 
arrèté (art. 11 du décret n° 1122 du 4er juin 
1919) 

Indemnilf annueïle alloufe aux instituteurs 
et inslitutrites des classes primaires élémen- 
laires désignées comme classes d'application 
ct aux directeurs directrices des évoles pri- 
maires élémentaires comportant des classes 
d'anplication (art. 9, 2° paragraphe, du décret 
n° 49-1122 du er juin 195%, complété par le 
décret no 45-051 du 8 dévermbre 1955). 

Art, 9, — Est supprimé. pour sa totalité, à 
commer du 47 janvicr 1948, le supplément 
de frailement, soumis à retenues pour pen- 
sions, alloué en vertu de l'article 3 {fer ali- 
néa) du déeret no 46-580 du 2 avril 1946 aux 
instituteurs et inslilutrices délégués dans les 
fonctions de maîtres d'éducation physique dans 
les élablissements d'enseignement public. 

Art, 40, — Les nouveaux lraitements 
altribués aux “us suivant leurs giasse el 
échejon respecuüfs. 

L'attribution des ‘traifements ne 
sera pas congidérée comme un avancement et 
l'ancienneté des fonctionnaires dans leur 
classe où échelon du jour de leur 
dernière promotion. 


Art. 11. — Le présent arrêté sera publié 4 
Journal officiel de à République francaise, 
Fait à Paris, le 48 février 4949, 
Le ninistre des finances 
ei des affaires économique; 
MAURICR-PETSCME, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par dékgatjon: 
Le directeur du cabinet, 
DROUART, 

Pour le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique 
réforme administrative) : 

Le directeur du cabinet, 
MATTEO COXNET, 


Nouvelles rémuncrations des chargés de mis. 
Sion, et agents contractuels du haut com. 
missariat au ravitaillement. 


Le ministre des finances et Ces affaires éco 
nomiques, le secrétaire d'Etat à la présicenco 
du conseil (fonelion publique et réforme a. 
ministrative) et le haut commissaire au ravi. 
taillement, 

Vu la loi n° 48-337 du 27 février 1948 por. 
tant guverture de crédits en vue de Ja réal- 
sation <’une première tranche de reclasses 
ment de la fonction publique; 

Vu le décret no 43-355 du 29 février 193 
portant attribution d'un <ompiément provi 
soire de traitement ou de soide aux fonctions 
naires on agents de l'Etat; 

Va le décret no 48-112: &u 13 juillet 4939 
instituant une majoration de reclassement en 
faveur des personnels de l'Etat au {itre de 
ja première tranche de reclassement de la 
fonction publique; 

Vu le décret no 45-1393 du 23 juin 1935 re 
Jatif à la rémunération des agents contractuels 
&e l'administration centrale du ministère du 
ravitaillement ; 

Vu le décret n° 46-381 du 9 mars 1946 relalit 
à la rémunéralion des chargés de mission à 
l'administration centrale du ministère du ra- 
vitaillement; 

Vu le décret n° 46-426 du 43 mars 1935 
relatif à la rémunération «es agents contra 
tuels des extéricurs du ravitaille- 
ment, 


Arrélent: 

Art, 4er, — Les nouvelles rémunéralions des 
chargés de mission et agents contractuels du 
haut commissariat au ravitaillement, en appli< 
tation de l'article 5 du décret no 48-1424 du 
43 juillet 1948 susvisé, sont fixées ainsi qu'il 
suit, à compter du 1 janvier 1948: 


EMPLOIS FCHELONS  |REMUNÉRATIONS]  NOUVELLES EMPLOIS PCHELONS NOTVELLES 
et calégories, antérieures. rémunérations, et catégories. antérieures, rémaonérations. 
| francs, france, | francs, | frames, 
Administration centrelde. Services erlérieurs. 
| Hors catégorie : Catégorie  ex- 
3% échelon... 210.000 574.000 ceptionnelle : 
échelon. 125.000 43,000 2e échelon. 165.000 441.000 
dcr échelon... 180,000 .000 2e échelon... HR, 0001 
jre catégorie: 4er échelon... 135.009 90.006 
{re catégorie : 
échelon.:| 180.00 œ chelan...| 126.00 
échelon: 000 30000 5 échelon... 117.000 413,000 
2 échelon... 402.000 275.000 
Chargés de mission | % échelon. 120,000 33.000 
agents mtrac-4 2% échelon... 442.500 5.000 Agents conimelners.. eaté 
uels, 4e échelon... .000 27 - : 
Je catégorie : échelon... 76,500 224.000 
& échelon. 6,000 2,000 4er échelan… 69.00) 28.000 
3 échelon... #7 ,000 242.004) 3e catégorie: 
2 #chelon... 78.000 7e échelon. 66,009 {79.000 
ar échelon... L 264.000 échelon... 61.500 170.504 
5 échelon... 07.040 
& caigorie : & échelon. 2.500 133,600 
échelon... .000 171.009 3 échelon... 18.000 119.500 
échelon... 55.00 6,50 { > 43.209 132.000 
4er échelon... 51,0@ 157.00) 4er échelon... 392.090 120.000 
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Art. 2 — Les nouvelles rémunérations 
axées par le présent arrêté sont exclusives de 
toute gratification. 

Art. 3. — Les nouvelles rémunérations sont 
attribuées aux chargés de mission et agents 
contractuels suivant leurs catégories respec- 
ives, 
L'attribution des nouvelles rémunérations 
pas considérée Comme un avance- 
ment et l'ancienneté dans la catégorie comp- 
tera du jour de la dernière promotion de 
l'intéressé. 

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 février 1919. 

Le ministre des finances 
et des affaires économ'ques, 
MAURICE-PEDSCHE, 
Le haut commissaire au ravitaillement, 
CHARLES BRASART, 

Jour le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative) : 

Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 


+ 06 +— 


Administration centrale des finances, 


Rectficalif au Journal officiel du 2 février 
49:19: page 1188, colonne, 35° ligne, au 
ieu de: « Teyssier d'Orgueuil », lire’ « Teys- 
sier d’Orfeuil »; 36° ligne, au lieu de: « Po- 
niatovski », lire: « Poniatowski »: 31e ligne, 
au lieu de: « Billecoq », lire: « Billecocq ». 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Sûreté nationale, 


COMMANDANTS 


Par arrêté date du 3 janvier 1919,° 


M. Olive (Pierre), commandant des gardiens 
de la paix de 3 classe ‘au corps urbain de 
Toulon, est admis à faire valoir ses droits 
à la retraite. 


OFFICIERS 


Par arrêtés en date du 8 janvier 1949, sont 
mutés, pour convenances personnelles :: 

M. Lecreux (Augustin), officier de C.R.S. de 
ire classe, en qualité d'officier de paix de 
{re classe, au corps urbain de Toulon. 

M. Terrée (Eugène), officer de paix de 
{re classe, en qualité d'officier de C.RS. de 
fre classe, à la compagnie républicaine de 
Sécurité no 183. 

— 


Par arrêtés en date du 12 janvier 1919, sont 
rautés, dans l'intérêt service: 

M. Churet (Georges), officier principal de 
C.RS. de 1re classe, à la compagnie républi- 


‘ Caine de sécurité no 179. 


M. Février (Jean), officier principal de 
C.RS, de 2e c'asse, à la compagnie républi- 
Caine de sécurité n° 172. 

M. Messiant (Albert), cfficier principal de 
C.R.S, de fre classe, en qualité a’adjoint au 
commandant du groupement des C.R.S. n° 3. 
.M. Venier (Marc), officier principal de 
CR.S. de 2 classe, à la compagnie républi- 
“ane de sécurité n° 4102. 


Par arrêlé en date du 15 janvier 1949, la 
démission M. Gratadeix {Maurice}, officier 
de C.R.S, de {re classe à la compagnie répu- 
Wicaine de sécurité n° 82, est acceptée. 


Par arrêtés en date du 21 janvier 1949, sont 
mulés, dans l'intérèét du service: 

M. Kiefer (Christian), cfficier de paix de 
ire classe, au corps urbain d’Argenteu:k 

M. Nasom (André), officier de paix de 
classe, .aux sections mobiles de Versailes. 


—— 


Par arrëté en date du janvier 1949, 
M. Maudru (Charles), officier de paix prin- 
cipal Ge re classe, est muté, dans l'intérêt 
du service, au corps urbain de Bordeaux. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret n° 48-1917 portant réglementation 
iniernationale de la pêche fluviale sur le 
Doubs frontière, 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 21 dfcem- 
bre 1918: page 12358, 2 colonne, 10 ligne du 
texte, au lieu de: « Vu le décret du 27 août 
1949 », lire: « Vu le décret du 27 août 1918 ». 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret du 16 février 1949 plaçant un ingé- 
nieur militaire général dans la 2° section 
(réserve) du cadre l'état-major général 
de l’armée, 


Le Président de la République, 

Sur le du président du conseil des 
ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et du secrétaire d'Etat aux forces armes 
(guerre) : 

Vu la loi du 19 mai 1834 sur l'élat des offi- 
ciers ; 

Vu le décret du 6 juin 1929 rc'atil au sla- 
tut des officiers généraux de la 2 seclion 
du cadre de l'état-major général (cadre de 
réserve) ; 

Vu le décret du 5 août 1942 sur les affecta- 
tions dans l’armée; 

Vu le décret n° 47-2270 du 29 novembre 1917 
fixant les attributions du ministre des forces 
armées et des secrétaires d'Etat aux forces 
armées; 

Vu le décret n° 48-1420 du 16 <eptembre 
1918 relatif à l'exercice des attribulions du 
ministre de la défense nationale ; 

Vu le décret no 48-1434 du 16 septembre 
4918, relatif aux attributions du -ministre de 
la défense nationale et des secrétaires d'Elat 
aux forces armées; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — L'ingénieur militaire général 
de 2e classe des fabrications d'armement Mar- 
tin-Prevel (Jacques-Emile) est placé, sur. sa 
demande, par anticipation, dans la 2° section 
du cadre de l'état-major général! de l’armée, 
à compter du 1e mars 199. 

Art. 2. — Le président du conseil des mi- 
nistres, le ministre de la défense nationale 
et le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre) sont chargé:, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Ré- 
publique française. 

Fait à Paris, le 16 février 1949. 

VINCENT AURIOL. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL PAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE, 
6-6 — 


Décret du 16 février 1949 portant admission 
d'un oîficier général dans la 2 section du 
cadre de l'état-major genéral de l'armée d2 
l'air (cadre de réserve), 


Le Président de la République, 
Sur le rapport dn président du conseil des 
Ministres, du ministre de la défense natio- 


haie et du secrélair d'Elat aux forces 
artnoes (air), 
Vu la loi du 9 avril 12% fixant le statut 


du personnel des cadres actifs de l'armée de 
l'air et les textes qui l'ont modifie : 

Vu le décret du 6 juin 199 relalif au sta- 
tut des officiers géneraux de la 2? section 
du cadre de l'étal-gajor géuéral de l'armée 
de l'air (cadre de rve}; 

Vu l'ordonnance du 19 juillet 193 relalive 
à l'applicaiion de ltniles d'âge 
pue le persomnel navigant de l'armée de 
‘air; 

Vu le décret n° 48-1431 du 16 septembre 
1918 relatif aux attributions du ministre de la 
défense nalionale et des secrétaires d'Etat 
aux forces armées: 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrële : 

Art. fer — Est admis dans la % section 
du cadre de l'étatimajor général de l'aimée 
de l'air (cadre de réserve), à compter du 
1% février 1949 (date d'expiration du congé 
définitif du personnel navigant) : 

M. le général de division aérienne Lahoul!e 
(Auguste-Joseph-Marie), 

Art. 2. — Le président du conseil des mi- 
nistres, le ministre de la défense nationale 
et le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Ré- 
publique française. 

Fait à Paris, le 16 février 1919. 

VINCENT AUMRIOEL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUNLE. 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL HAMADIEN, 
Le Secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
JEAN-MOREAU, 


Décret du 17 février 1949 portant affectation 
d'un officier général de l'armée de terra 
(1° section du cadre de l'état-major général 
de l'armée), 


Le Président de la République, 

Sur la proposilion du président du conseil 
des ministres, du ministre de la défense 
nationale et du secrélaire d'Etat aux forces 
armées, 

. Vu lé décret du 5 août 1913 sur les affecta- 
tions dans l'armée ; 

Vu le décret du 16 février 1949 créant un 
état-major permanent du président du conseil; 

Vu le décret n° 41-2270 du 29 novembre 1917 
fixant les attributions du ministre des forces 
armées et des secrétaires d'Etat aux forceg 
armées ; 

Vu le décret n° 38-1420 du 16 septembre 1948 
rélalif à l'exercice des attributions du minis- 
tre de la défense nationale; 

Vu le décret n° 48-1534 du 16 septembre 1918 
relatif aux attributions du ministre de la 
défense nationale et des secrétaires d'Etat 
aux forces armées: 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

Art. {er, — L'officier général dont le nom 
suit reçoit l'affectation <i-après: 

M. le général de division Cherrière (Paul- 
Raymond-Philippe), chef de l'état-major per- 
manent du président du conseil. 

Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres, le minielre de la défense nalionals 
et 1e secrétaire d'Etat aux forces armées sont 
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chargés, charun en <e qui le comerne, de 
Wexécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ojjiciel de la République française. 
Fait à Paris, le 17 février 4919. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la Répubique: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la âéfense nalionale, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE. 


(Décret du 17 février 1949 portant affectation 

‘ d'officiers généraux de l'armée de terre 
(tr section du cadre de l'état-major géne- 
rai de l'armée). 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil 
(des miuisires, du ministre de la défense nau- 
Itionale et du secrétaire d'Etat aux forces 
larmées, 

Vu le décret du 5 août 1943 sur les affecta- 
ions dans l'armée ; 

Vu ke décret du 4 janvier 1949 relalif à l'or- 
ganisation militaire territoriale de l'Algérie, 

Vu le décret ne 47-2270 du 29 novembre 4947 
fixant les attributions du ministre des forces 
armées et des secrétaires d'Etat aux forces 
armées; 

Vu le décret no 48-1129 du 16 septembre 1918 
relatif à l'exercice des attributions du minis- 
tre de la défense nationale ; 

Vu le décret n° 48-1434 du 16 septembre 1948 
relatif aux attributions du ministre de la dé- 
fense nationale et des secrélaires d'Elat aux 
forces armées; 

i Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 
. Art. 4er, — officiers généraux dont 
noms suivent reçoivent les aflectations ci- 
après: 

M. le général de brigade Laurent (Edouard- 
Charles-Albert), comandant ïa division d’Al- 
ger, en remplacement de M. le général de 
vision Schlesser (Guy), appclé à d'autres 
fonctions. 

M. le général de brigade Gillot (Henri-Char 
les), commandant la division d'Oran, en rem- 
Placement de M. le général de division Cher- 
wière (Paul-Baymeond-Philippe), appelé à d'au- 
itres Tonclions. 

‘Art. 2. — Le président du conseil des mi- 
nistres, le ministre de la défense naliomae 
let le secrétaire d'Etat aux forces armées sont 
chargés, chacun en @e qui le concerne, de 
l'exécution da présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 
\ Fait à Paris, le 17 février 1949. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République * 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILIE. 
Le ministre de la défense nattonale, 
. PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
| MAX LEJEUNE. 


Homologation de grades au titre des F. F. C. 1. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre), 

Vu le décret n° 366 du 2% juillet 1952; 

Vu son instruction 1308 B. C. R. A. du 27 jull- 


diet 1942; 

Vu l'ordonnance ne 45-321 du 3 mars 19%, 

Vu le décret ue 47-2770 du 29 novembre 1947 
fixant les alitributions du ministre es forces 
armées et des secrétaires d'Etat aux forces 
armées ; 

Vu le décret no 58-351 du 13 janvier 1948 re- 
Jatf aux attributions d'un secrétaire d'Etat 


Arrête: 

Art. 4er, — Sont homologués à titre Actif kes 

ersonn£ls des forces françaises combattantes 

de la Tégislotion des pensions en 

application de l’article 10 de l'ordonnance 

n° 45-32 du 3 mars 195%: 

RÉSEAU « ALIBI » 

Avec le grade de lieutenant-<olonel. 

(Pour prenâre rang du mai 1954) 
Fety (Jean), né le 9 juillet 1892. 


© RESEAU « ALLIANCE » 
Avec le grade de souslieutenant 


(Pour prendre rang du juillet 1945.) 
Tranchand (Paul), né le 24 septembre 1900. 


RESEAU « B, O0. AR. 1» 
Avec le grade de sous-licutenant. 
{Pour prendre rang du fæ mai 1945 
Drau Gilbert), né le 29 mai 1898. 
Nurenberg (Aloïs), né le 28 décembre 1914. 
RESEAU « B. O. AR. 


Avec le grade de sou£ Lieutenant. 


(Pour prendre rang du {er avril 4945.) 
Roux (Juks), né le 21 août 4911. 


RESEAU « BRANDY » 
Avec le grade de sous-lieulenant. 
(Pour prendre rang du {9 juillet 19%.) 
Yahiel (Gvorges), né ke 23 octobre 1914 


RESEAU « C. D. L. L. a 
Avec le grade de capitaine. 


(lour prendre rang du 1er décembre 1943.) 
Trouve (Yvan-Marc-Guy), né le 7 décembre 
1833 


Avec le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du mai 1915, 
eveveÿ (Jean), né le 22 octobre 1914 
RESEAU « C. N. D. CASTILLE » 
Avec le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du der juin 4945.) 
Beaussoleil (Pierre), n€£ le 12 mars 1906. 


RESEAU « F. 2 » 
Avec le grade de sous-lieuterant. 
(Pour prendre rang-du 1° avril 4945.) 
Frene (Joseph), né le 16 février 4892. 


RESEAU « JALE-FITZROY » 


Avec le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 4er septembre 1945.) 
Panchetti (Jean-Charles), né le 12 janvier 
1907. 


Avec de grade de sousdicutcnant. 
Pour prendre rang du fer octobre 41944.) 
(Roland-Léon-Jules), né le 28 mars 

RESEAU « KLEBER » 
Avec le grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1 juin 193:.) 
Weliachew (Dimitry), né le 48 août 1891. 
- RESEAU « MARCO-POLO » 
Avec le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 4e @ctobre 1944.) 


RESEAU «a MISSION DASTARD » 
Avec le grade. de capitaine. 
(Pour prendre rang du 4* mal 49,1} 
Periou (René), n£ le 26 novembre 1920, 
RESEAU « MITHRIDATE » 
Avec le grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 1e mai 19:57 
Ribot (Ernest), mé le 15 février 480. 


RESEAU « » 


Avac Le grade de souslieutenant. 


(Pour prendre rang du 4° juin 4945) 
Nompeix (Paul), né le 46 février 18%, 


RESEAU 
Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 4er août 49: 
Boulet (Roger), né le 12 octobre 1924 


RESEAU « ROGER » 
Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 4e octbre 1955. 
Coursange (Roger), né le 48 juin 19% 


RESEAU « R. P. 4. GALLIA » 
Avec le grade de souslieutenant. 


(Pour prendre rang du 4° septembre 1913.) 
Boireau (Jean-Paul), n£ lo 16 avril 4922, 


(Pour prendre du novembre 19,5.) 
Nogara (René-Gabrici), né le 16 septembre 
192% 
RÉSEAU « SHELBURN » 


Avec le grade de capitaine, 


(Pour prendre rang du 1° octobre 1941.) 
Bois (Henri), né le 48 octobre 2%1. 
Fait à Paris, los9 février 1939. 
Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(gnerre) et par délégation: 
Le chef de l'état-major particulier, 
Cl GASTALDO, 


— + 


Le secrélaire d'Elat aux forces armées 
(guerre), 

Vu le décret no 366 du 95 juillet 492; 

Vu son instruction n° 1368 B. C. A. du 
21 juillet 194; 

Vu le décret no 47-270 du % novembre 
1917 fixant les attributions du ministre des 
forces armées et des secrétaires d'Etat aux 
forces armées; 

Vu ïe déeret no 48-251 du 13 janvier 1%8 
relatif aux atiribulions d’un secrétaire d'Etat 
aux forces armées, 


Arrête : 

Art, 4er, — Sont homologués à titre pes 
ihume (disparues) les personnels ci-après, des 
forces françaises combattantes : 

RESEAU « B. 0. A.-R. I, » 
Ave le grade de sous-lieutenant, 
(Paur prendre rang du 4er avril #94.) 
Dru (Arlelte), née le % février 4925. 
RESEAU « BOURGOGNE » 
Avec de grade de souslieutenant. 
. (Pour prendre rang du 4e juin 19%. 


aux forces armées, 


Pesce (Louis-Emile), né le 29 novembre 1901. 


Rousset ‘Colette), née Le 17 décembre 1909. 
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RESEAU « BRUTUS » 
Avec le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1° juin 19%.) 


Achiary, née Sergent (Henriette), née le 
94 mai 155$. 
RESEAU « HERCULE » 


Avec le grade de sous-lieufenant. 


(Pour prendre rang du 4 juin 494} 
pubois, née Poujet (Jeanne), née le 11 août 
1836. 


RESEAU « NAVARRE » 
le grade de sous-lieufenant. 


‘(Pour prendre rang du juin 494.) 
Poitevin (Micheline), née Le 29 mai 41925, 
Fait à Paris, le 9 février 1919, 
Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre) et par délégation: 
Le chef de l'état-major particulier, 
GASTALDO, 


Le secrélaire d'Etat aux forces armées 

Vu le décret n° 266 du 25 à 4942: 
Al ‘1268 ELEC éa 

7 juillet 1942; 

“va l'ordonnance ne 45-321 du % mars 495; 
Vu le décret n° 719 du 2% novembre 
1947 fixant les attribulions du ministre des 
forces armées-et des secrélaires d'Etat aux 
forces armes; 

Vu le décret no #23 du 1? janvier 1349 


aux attribuljons d'un secrélaire d'Etat 
aux forces arruées, 

Arrête: 
Art, fe, — Sont homolcgnés, & titre 
fictif, les personnels des far‘es françaises 


comPattantes justiciables de la Jégistation des 
pensions, en application de F article 40 de 
l'ordonnance ne 43-31 du 5 mars 1915: 


RESEAU « ARTIST » 
Avec te grade de sous-lieutenant, 


(Pour prendre rang du mai 145.) 


Saheïle, gée Compain (Madeleine-Jcanne-De- 
uise} ’le 23 août 1907. 


RESEAU « EVASION » 

Avec le grade de souslicutenant. 
(Pour prendre rang du 1% juin 41922.) 
née Hermant (Eliane) le {17 février 
RESEAU « KLEBER » 

Avec le grade de lieutenant. 

(Pour prendre rang du {7 mai 195.) 
er” née Rose (Marguerite) le 29 apñt 
RESEAU « MANIPULE » 

Avec le grade de lieutenant. 

(Pour prendre rang du {er juin 1915.) 
er née Zavadil (Françoise) le 28 février 
RESEAU « QUAND-MEME » 

Avec Le grade de capitaine, 


{Pour prendre rang du {æ octobre 19%4.) 
Germain (Renée}, née le 4 mars 1908, 
Fait à Paris, le 9 féwier 19. 


Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre) et par délégation: 
Le chef de l'état-major particulier, 
G4STALDO. 


Le secrélaire d'Etat aux forces 
(guerre), 

Vu le dé: wet du 35 juillet 1912: 

Vu son instruc tic 1368 B. C. KR. A. di 
27 juillet 1947; 

Vu le décret n° 1770 du 29 novembre 
1917 fixant les attributions du ministre des 
forces armées et des secrétaires d'Etat aux 
forces armées: 

Vu le décret n° 48-25! du 15 janvier 1918 
relatif aux pere ons d'un secrétaire d'Etat 
aux jorces 


armes 


Arrêic: 
Art. fer, — Sont homobguës, à titre 


pesihurne, les ci-après, des furces 
francaises combattante: 


RESEAU « AMARANTE » 
Avec le grade de 


(Pour prendre rang du fer juin 494} 
Ducloux, née Viallet (Marguerite) le 11 sep- 
tembre 1885. 


sous-lieulenant: 


RESEAL 

Atec le grade 
(Pour prendre rang du fer février 1941.) 
Korenfeld (Marie), me le octobre 1924, 


« ARNC-EN-CIEL » 
de sous-lieutenant: 


RESEAU B. 0. 
Avec le grade de sous-lieutenant: 


A. R. A. 


(Pour prendre rang du 1% juin 1941.) 
Godart, née Bouvart (Hermance} le 3 août 
1501, 


RESEAU 
Avec le grade de 


e B O. À. R. LB.» 
lieutenant. 


(Pour prendre rang du {e juin 19:51) 
Nobiet, née Gaudron (Marie-Jeanne-Clotilic- 
Berthe) le 8 octobre 1991. 


RESEAU « B. A. R. M. » 
Avec le de sous-lieutenant: 


(Pour prendre rang du fer 4911.) 


Kuene, née Fergusson (Cklette) le novem- 
bre 189, | 


RESEAU « B. O. 4, R. 29 
Arec le grade de sous-licutenant: 


(Pour prendre rang du fer juin 1941) 


Nouvean, née Flaret (Paulelle) le 11 seplem- 
bre 1912. 


RESEAU « B. O. A TORTUE » 
Avec le grade de sous-lieutenant: 
(Pour prendre rang du {97 mars 191.) 
Lanoy, née Blin (Suzanne} le S juillet 1913. 
RESEAU « BRANDY » 
Avec le grade de sous-Keulenant.: 
(Pour prendre rang du {er juin 49%4.) 
Arhel (Aline), née le 3 novembre 192 
RESEAU « BRET-MORTON » 
Avec le grade de sous-lieutenant: 
(Pour prendre rang du {7 juin 4944.) 
Moreau (Lucette}, née le 12 octobre 192. 
RESEAU « C. D. L. 
Avec Le grade de sous-lieulenant. 
(Pour prendre rang du {+7 juin 1944.) 
née Mange (Emilienne} le 22 


Quitteville (Raymonde), née le 29 août 49%. 


RESEAU « DELEGATION-GENERALE s 


Avec le tenants 
1951.) 
1200, 


grade de sous-lieu 


{Pour prendre rang du fer mars 
Diot, née Delpoïte (Irma) le 3! mars 


RESEAU « DEXNIS-ARLBTIDE 


Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre du juin 1944.) 
Petifils (Jeanne), née a) 


4 
Pe née Revallier (Marie-L 
décembre 1587. 


RESEAU « EVASION » 
Avec le 
(Pour prendre rang du {er avril 1952.) 
Lecomte, née Lebaron (Marguerite), le 30 sepe 
teunbre 188. 


grade de sous-—lieutenant. 


RESEAU « F.2.s 
Avec le grade de sous-liculenant. 
{Pour prendre rang du juin 1934.) 
Bergont, née Durighelloy (Yronne}, le 23 sepe 
tembre 1896. 
RESEAU « FREDERIC » 


Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du {er juin 1944.) 
Yandenheede, née Loth (Estelle), le 17 mars 
19LL, 
RESEAU « GALLEX » 
Avec le grade de 
(Pour prendre rang du {7 mai 19%.) 


Carrabe (YXvetle)}, née le 17 avril 192L 


sous-—lieutenant. 


RESEAU « GLORIA » 
Avec le grade de 


(Pour prendre rang du fe novembre 1943.) 
Bouvreur (Gabrielle), née le % septembre 


1923. 


sous-lieufenant. 


RESEAU « HAMLET » 
Avec le grade de sous-lieulenant. 


(Pour prendre rang du fer juin 1951.) 


Sueur, née Brochanl (Flurentine}, le 16 
vier 138. 


RESEAU « HECTOR » 
Avec le grade de sous-ieutenant. 
(Pour prendre rang du fer juia 1914.) 
Delpiron {Marthe}, née le 21 octobre 1900. 
Gaspard, née Delbert (Marie-Louise), le 5 juile 
le! 1605. 4 
RESEAU « HAUET-VILDE » 
Avec le grade de souslieutenant. 


(Pour prendre rang du fer juin 1941} 
Hugot, née Balland (Antonie), le 7 septembre 


1502, 
RESEAU « JADE-FITZROY » 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Pour premire rang du {er juin 1944.) 
De VWitasse (Nicole), née le #3 novembre 
RESEAU « JOSEPIT » 
Avec le grade de sous-liculenant. 


(Pour prendre rang du fer juin 1M4.$f 
Lesaunier (Marie-Télène Alice}, née le fé 


vrier 18853. 
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RESEAU « KER » 

Avec le grade de sous-licutenant. 
(Pour prendre rang du {er juin 1911.) 
Guerif, née Desgoulies Raymonde) le 3 juin 

1904 
RESEAU « MARCO-POLO » 


Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du {er juin 1911.) 
Leminor, Gerbout (Maria) le 4er avril 
1896 
RESLAU « MARIE-ODILE » 


Avec le graule de sous-livutenant. 
(Pour prendre rang du 4er juin 4934.) 
Bouillon, née Lemélayer (Germaine) le 28 sep- 
\ termbre 1895. 

RESEAU « MITHRIDATE » 

Avec Le grade de sous-lisutenant. 
(Pour prendre rang du 4er juin 1915.) 
Mansion, née Morct (Eugénie) le 2 octobre 

489%. 
RESEAU « PASCAL 
Avec le grade de sous-licutenant. 
(Pour prendre rang du {er janvier 1941.) 


Brault, née Cochet (Juliette) le 94 décem- 
bre 4892. 


RESEAU « SERASTIEN-LIONEL » 
Avec le grade We sous-licutenant. 
(Pour prendre rang du 4er juin 1915.) 
&loch (Denise), née le 21 janvier 1916. 
RESEAU  « S. S. M. F.T.R.s 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre ranñg du 4er juin 19:i.) 
Djendi (Eugénie), née le 8 avril 1923. 
RESEAU « SYLVESTRE » 
Avec le grade de sous-lieutenant 
(Pour prendre rang du fer juin 19414.) 
Nollet (Marthe), née le 17 janvier 41912. 
RESEAU « TURMA-VENGEANCE 5 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 4er juin 4934.) 
Levasseur, née Galichet (Hortense) le 25 no- 
vembre 1885. 
Fait À Paris, le 9 février 1949. 
Pour le éecrélaire d'Etat aux forces armées 
(guerre) et par délégation: 
Le che] de l'état-major particulier, 
GASTALDO, 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décreêts portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'hon. 
neur. 


Rectificatif au Journal officiel du 16 février 
4959: page 1729, 1re colonne, au lieu de: 
« M Truille (Jean-Emile)}, secrétaire de la 
chambre de commerce de Paris », lire: 
a M. Truille (Jéan-Emile}, vice-président de 
Ja chambre de commerce de Paris »; 2e co- 
Jonne, au lieu de: « M, Avinen (Albert), direc- 
teur de la circonscription régionale. », lire: 
« M. Avinen (Albert), directeur de ia 7e cir- 
conscription régionale. 


+ 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Attribution de récompenses au personnel en- 
seignant des cours profess'onn£ls obliga- 
toires. 


Par arrèlé en date du 3 février 1919: 

La médaille d'argent de l’enseignement 
technique est attribuée, pour services rendus 
dans l'enseignement professionnel, à: 

M. Housella (Louis), professeur aux cours 
professionnels de la régie nationale des usines 
Renault. 

M. Naudet (Roger), professeur aux cours 
professionnels de la mMgie nationale des 
usines Renault. 

M. Fournier (Pierre), professeur aux cours 
profes-ionnels de la régie nationale des 
usines Renault 

M. Petit (Géd£on), professeur aux cours 
professionnels de la chambre syndicale des 
con:tructeurs en ciment armé, 

M. Loussalez-Artets (Henri-Roger), profes- 
seur aux Cours professionnels de la chambre 
syndicale des constructeurs en ciment armé. 


La médaille de bronze de l’enseignement 
technique est attribuée, pour services rendus 
dans l'enseignement professionnel, à: 

M. Arnal (Gabriel), professeur aux cours 
professionnels de la régie nationale des 
usines Renault, 

M. Dupart (Jean), professeur aux cours 
professionnels de Ja régie nationale des 
usines Renault. 

M. Briand (Eugène), professeur aux cours 
professionhels de Ha régie nationale des 
usines Renault. 

M. Putman (Joseph), professeur aux Cours 
professionnels de la régie nationale des 
usines Renault. 

M. Bezy (Maurice\, profeseur aux cours 
professionnels de la régie nationale des 
usines Renault. 

M. Bimon (Edmond-Paul), professeur aux 
cours professionnels du groupement syndical 
de la carrosserie, 

M. Gallou (Gcorges), instructeur aux cours 
d'apprentissage de la Société nationale des 
chemins de fer français. 

M. Wacquant (Louis-René), directeur de 
l’école d'apprentissage de Puteaux. 


Une lettre de félicitations est décernée, 
pour services rendus dans l’enseignement 
professionnel, à : 

M. Demadre (Antoine-Frédéric), instructeur 
aux cours d'apprentissage de la Société nalio- 
nale des chemins de fer français. 

M. Pérrie (Paul), instructeur aux cours 
d'apprentissage de la Sociélé nalionale des 
chemins de fer français, 

M. Giraud (Jean), instructeur aux cours 
d'apprentissage de la Société nationale des 
chemins de fer français. 

M. Walferinger (Albert-Maurice) ,chef de 
travaux de l’école de l'arsenal de Puteaux. 


— 


Création d'une commission nationale profes- 
sionnelle consultative du bâtiment et des 
travaux publics, 


Rectificalif au Journal officiel du 2 fé- 
vrier 1949: 

Page 1211, 3 colonne, article 2, premier 
aragraphe, au lieu de: « M. Heiney, pro- 
esseur d'école normale nationale d'appren- 
tissage », lire: « M. Heiny ». 


Page 1212, 4re colonne, quatrième paragra- 
he, représentation du personnel enseignant, 
, au lieu de: « M. Artus, chef de travaux 
du centre d'apprentissage », lire: « Chef de 


, travaux de centré d'apprentissage », 


Inscription sur la liste d'aptitude aux fonc. 
tions de secrétaire de direction des écoles 
nationales de l'enseignement technique. 


Par arrêté en date du 10 février 1949 es! 
inscrite sur la liste d'aptitude aux fonction 
de secrétaire de direction des éco'es natis. 
nales de l’enseignement technique: 


Mme Becot, née Maugras. 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Ponts et chaussées 


Par arrété en date du 11 février 1949, 
M. Poulain (René), ingénieur ordinaire d: 
2e classe des ponts et: chaussées du cadre 
latéral, a été chargé, à compter du 1 février 
1919, à la résidence d’Epinal, du 3 arrondi: 
sement du service ordinaire des ponts et 
chaussées et du. service vicinal du départe 
ment des Vosges. 


——+ 


Par arrèté en date du 11 février 1919, M. Ma. 
this, ingénieur en chef de 2° classe des pont: 
et chaussées, a été mis, sur sa demande, à 
compter du 16 février 14949, à la disposition 
du ministère des affaires étrangères pour 
ôtre affecté au service des travaux publics de 
la résidence générale de France au Maroc. 

IL sera placé dans la position de service 
délaché pour une première période de cinq 


ans. 
@ 


. Par arrèté en date du 14 février 1939, les 
ingénieurs ordinaires de 3° classe des ponts 
et chaussées ci-après désignés, nommés à € 
yrade par décret du 31 janvier 1949, ont reçu 
ks affectations suivantes, savoir: 

M. Jacquier: Brioude, arrondissement Oue:! 
du service ordinaire des ponts et chaussée: 
et du service vicinal du département de li 
Haute-Loire. 

M. Gendre: Nancy, arrondissement Est du 
service ordinaire des ponts et chaussées el 
du service vicinal du département de Meurthe- 
et-Moselle. 

M. Avril : Aurillac, arrondissement Est du 
service ordinaire des ponts et chaussées el 
du service vicinal du département du Cantal. 

M. Micaud: Angoulême, service ordinaire 
des ponts et chaussées et service vicinal du 
département de la Charente. 

M. Rio: service maritime du Pas-de-Calais 
(affectation provisoire). 

M. Tailahn, gouvernement général de l’AI- 
gérie, 4er arrondissement d'Alger de la {re cir- 
conscription du service de la colonisation et 
de l'hydraulique (service détaché). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Fixation, pour l’année 1949, du maximum de 
la dépense subventionnable pour travaux 
d'électritication rurale. 


Le ministre de-l’agriculture et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu l'arrêté du 25 septembre 1947 modifiant 
le mode de calcul du taux des subventions 
en matière de travaux d'électrification rurale, 


Arrétent 


Art, fer, — Le maximum de la dépense 
subventionnable, par habitant desservi, défini 
par l'article 4er de l'arrêté du 25 septembre 
1947, est fixé, pour l'année 1919; à 60.000 F. 
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‘art. 2 — Le directeur général du génie ru- 
eu et de l'hydraulique agricole au ministère 
de l’agriculture est chargé de l'exécution du 
yrésent arrété. 

Fait à Paris, le‘ 15 février 1919. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

JEAN EHRHARD, 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

MAURICE-PETSCIM. 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Decret n° 49-225 du 14 février 1549 modi- 
fiant le décret du 8 juin 1246 portant rè- 
glement d'administration publique pour 
l'application de l'ordonnance du 4 octo- 
bre 1945 portant organisation de la sé- 
curité sociale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et 
de la séeurité sociale, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 modi- 
fiée par la loi du 30 octobre 1946: 

Vu le décret du 8 juin 1946, modifié par 

. Le déeret du 2S décembre 1946, 

Le conseil d'Etat, 

Décrèle : 

Art, 19, — L'article 3 du décret du 
8 juin 1946, modifié par le décret du 28 di- 
cembre 1M6, est modifié aiosi qu'il suit: 

« Le nombre des représentants élus des 
travailleurs et des employeurs au sein du 
conseil d'administration des caisses pri- 
inaires de sécurité sociale est fixé à: 

« Seize membres si la caisse a moins de 
23.000 assurés cotisants 

« Vingt-quatre membres si la caisse a 
95.000 assurés cotisants et moins de 200.000 
assurés catisants ; 

« Trente-six membres si la caisse a 
200.000 assurés cotisants ou plus », 

Art, 2, — En ce qui conceme les caisses 
groupant plus de 200.000 assurés cotisants 
et dont le conseil d'administration ne com- 
prend, actuellement, que vingt-quatre 
membres, le nombre de ceux-ci ne sera 
porté à trente-six que lors du prochain re- 
nouvellement des conseils d’administra- 
tion, 


Art. 3, — Le ministre du travail et de la 
sécurité sociale est chargé de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
tal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 14 février 1919, 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 

DANIEL MAYER. 
—+ +— 


Décret du 16 février 1949 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur, 


Par décret du 16 février 4949, pris sur le 
rapport du président du conseil des ministres 
et du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, vu la déclaration du conseil de l'or- 
üre national de la Légion d'honneur en date 
du 5 février 4949 portant que les fominations 
du présent décret sont faites en conformité 


des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont nommés dans l'ordre national de la Lé- 
gion d'honneur, 


Au grade de chevalier, 
MM. 

Courvasier (Baptiste), ancien ouvrier serru- 
rier, 60 ans 6 mois de services militaires 
et professionnels. 

Wilks (Elie-Prosper), secrétaire de fédération 
de coopératives de consommalion; 54 ans 
2 mois de services militaires, professionnels 
et de coopération. 


+0 +— 


Révooations da détégués mineurs. 


Par orréiés en dale du 18 février 1949, six 
dékégués à la sécurité des ouvriers mineurs 
du département du Nom, ont été révoqués de 
lcurs fonctions: 


M. Gente (Gilbert), délégué titulaire aux mi- 
nes d’Anzin, du groupe de Valenciennes. 

M. Farineaux (Octave), délégué titulaire do 
la surface, du groupe de Valenciennes. 

M. Buflart (Jean-Baptiste), délégué titulaire 
à la Compagnie des mines d'Anzin, du groupe 
de Valenciennes. 

M, Landragin (Jean), délégué aux mines de 
Douhoy, du groupe de Valenctennes, 

M. Laisne (Ernest), délégué titulaire aux mi- 
nes d’Aniche, du groupe de Douai. 

M. Mastin (François), délégué tifulaire œux 
mines de l'Escarpelle, du groupe de Douai. 


— 


Par arrètés en date du 18 février 1949, ving!- 
deux dékKgués à la sécurité des ouvriers Ini- 


neurs du département du Pas-de-Calais, ont ét£s 
révoqués de leurs fonctions: 


M. Semail (Clément), délégué aux fosses 3 
et 5 bis de la concession de Bruay, du groupe 
de Bruay. 

M. Daden (Jean), délégué à la fosse 6 de 
la concession de Bruay, du groupe de Bruay. 

M. Thomas (Victor), déKégué permanent de 
la surface à la concession de Bruay, du groupe 
de Bruay. 

M. Pfeiffer (Hirch), délégué aux fosses 3 et 
3 bis de la concession de Maries, du groupe 
d’Auchel. 

M. Legrand {Achille), délégué permanent de 
la surface aux fosses 3, 4 et 4 bis de la con- 
cession de Béthune, du groupe de Béthune, 

M. Martin (Hippolyte), délégué suppléant 
aux fosses 3, 4 et 4 bis de la concession de 
Béthune, du groupe de Béthune. 

M. Paixao (Abel), délégué titulaire à la 
fosse 8 et 8 bis de la concession de Béthune, 
du groupe de Béthune. 

M. Delcroix (Jules), délégué titulaire à la 
fosse 10 de la concession de Béthune, du 
groupe de Béthune. 

M. Rubbrecht (Maurice), délégué Lilulaire 
aux fosses 11-11 bis de la concession de Bé- 
thune, du groupe de Béthune. 


M. Boulissière (Léon\ délégué anx fosses 2, 4 


2 bis et 2 fer de la concession de Lens, du 
groupe de Lens. 

M. Vasseur (Adrien), délégué à Ja fosse 7 bis 
de la concession de Lens, du groupe de Lens, 

M. Etienne (Voltaire), délégué titulaire à la 
fosse 23 de la concession de Courrières, du 
groupe d’Hénin-Liétard. 

M. Ville (Ilenri),. délégué à la 
fosse 10/20 de la concession d'Hénin-Liétard. 

M. Lehut (Clément), délégué titulaire à Ja 
fosse 2 de la concession de Courrières, du 
groupe d’Hénin-Liétard.* 

M. Watterlot (Léon), délégué suppléant à la 
fosse 2 de la concession de Courrières, du 
groupe d’Hénin-Liétard. 

M. Pillot (Achille), délégué suppléant de la 
surface à la 2° circonscription de la conces- 
sion de Courrières, du groupe d'Hénin-Liétard. 


Par arrètés en date du 15 février 1949, deux 
délégués à la sécurité des ouvriers mineurs 
ont été révoqués de leurs fonctions: 

M. Laborie (Ernest), délégné de la circons- 
cription de Decazeville (Aveyron). 


M. Cabrolier (Lucien délégué suppléant 
de da cirvonscriplion de Decazeville, 
—+ 


Homologation de dispositifs de sécurité pour 
soies à ruban pour le travail du bois et des 
matières similaires, 


Le rministre du travail et de la sécuril$ 
sociale, 

Vu de décret du 25 mai 19%:6,, modifié le 
14 juin 1947, déterminant, en application de 
l'article 66 du livre du code du travail, 
machines ou parties de machines dange- 
reuses pour desquelles 11 existe des disposiufs 
de protection d'une efflkacité reconnue, no- 
tamment les articles 4, 5 et 7; 

Vu la décision du 51 mars 1%:8 fixant les 
principes de sécurité pour l'homologation des 
scies cireylaires pour le travan du bois et des 
matières plastiques ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation 


des dispositifs de sécurité prévue par l'arti- 
cle 2 du décret du 28 mai 1916, modifié 1e 
14 juin 1947, ct organiste par l'arrêté du 


28 mmai 1916, 
Décide : 


Art. 1er, — En exéculion des articles 2 et 8 
de da décision du 2 avril 1%Ms £xant les prin- 
cipcs de sécurité pour d'homologation des 
scies à ruban, font l'objet d'une homolasi- 
tion de principe vælable jusqu'au 4° février 
1991, les scies à ruban à taie équipées avec 
le protecteur « Sirnplex » construites pat 


M. Barry, la Croix (Indre-et-Loire), cenregis- 
trées sous le numéro suivant: 
161 — 3350 — T 2:9, 


Type 000 (diamètre des volants: 200 
Type 700 (diamètre des volants: 700 rnm). 
Art. 2 — En exécution des articles 2 et # 
de la décision du ? avril 498, flxant les prin- 
cipes de sécurité ponr l'homologation des 
scies À ruban, font l'obiet d'une homologa- 
tion de prineipo valable jusqu'au {er février 
1951, les scies à ruban à table construites par 
M. A. Allheilig, Pierre-Bénite (Rhône), enre- 
gistrées sous le numéro suivant: 
165 — Gil — T 249. 
Type 700 (diamètre des volants: 700 mm). 
Type 8 (diamètre des volants: 800 mm). 


Art, 3. — En exécution des articles 6 et 8 
de Ja décision dun 2 avril 4938, fixant les prin- 
cipes do sécurit# pour d'homologation des 
scies à ruban, fait l’objet d'une homologation 
de principe valable jusqu'au 4e février 1991, 
sous le numéro 

AGE — 512 — T 239, 
le protecteur « Simplex » pour la partie tra- 
vaillante des scies à ruban, construit par 
M. M. Barry, la Croix (Indre-et-Loire). 

Les vendeurs ou loueurs de scies à ruban, 
équipées avee le protecteur visé au présent 
article, seront tenus de satisfaire, en outre, 
aux prescriptions de Ja décision du 2 avril 
1948 autres que celles relatives à ln protec- 
tion de la partie travaillante du ruban. 


Art, 4 — A-compter de la publication de la 
présente décision d'homologation, les béné. 
ficisires n'en pourront faire élat que 24. 
s'engagent à n’exposer ct à ne mettre en 
vente ou en location que des scies À ruban 
ou des <isposilifs dé sécurité conformes aux 
plans et notices qui ont été déposés ou mi- 
nistère du travail et de la sécurité sociale, à 
l'appul de demande d'homologation, ains!: 
qu'aux conditlons qui leur ont 

Is ne pourront :mettre en exposition, en 
veule où en cation dés appareils présentant 
des caractéristiques ‘différentes qu'après avoir 
ité et obtenu un nouvel agrément à cet 

Art, 5. — Le vendeur où bailleur se préva- 
lant de la présente décision sera tenu de"déli- 
vrer an preneur une attestation de ronformité 


de la machine ou du dispositif vendu ou loué, 


le modéle qui a homologué en 
ut au numéro d'homologation et à la 
date de Ja décision correspondante. 

Cette attestation éera conforme au modële 
fixé par arrêté du 19 avril 1948. 


directeur du travail est chargé 
de l'exfeulion de ja présente décision, qui 


sera publiée an Journal officiel de la Répu- 
bliqiue francaise. 
Par le 17 1949 
] ISiré du travail et de 
ril par déléga 


Le directeur du cabinet, 
F'INAND SAMSON. 


MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 


Autorisation, pour l'année 1949, d'effectuer 
“es travaux supplémentaires rétribués par 
ues indemnités horares dans la limite des 
crédits ouverts à cet cffet. 


Le m'nistre de Ja marine marchande et le 
ministre des finances cf des ulfaires écôno- 

Vu le dévvet no 18-917 du 18 mai 1918 relatif 


aux taux des heures suppémeulaires effec- 
tués pr les personnels des services exlé- 
rieurs de Ja marine marchande ; 

Vu le décret no 48-1097 du 9 juillet 1918 por- 
tant relévement des indemnités horaires pour 


travaux eupplémentaires susceptibles d'étre 
accord: aux personnels civils de l'Elat, 
Art, 1°. — Pour l'année 1919 sont au‘orisés, 


daus la limite des crédits ouverts à cet effet, 
à etfeciuer des travaux suprlémentaires rétri- 
bués par des indeznnilés horaires, les per- 
sonnels des services extérieurs de la marine 
marchande appartenant aux calégories ci- 
après et dont le traitement budgélaire, 
d'après les échelles fljées en 1945, est infé- 
rieur à 120.000 F par an: 

Quinze sous-chefs de section administra- 
tive de 2e et 3° classe, attachés d'administra- 
tion de l'inscriplion maritime ou agents ad- 
miuistralifs de l'inscripuon maritime ; 

Quinze syndics des gens de mer; 

Deux agents du contrôle des établissements 
de pêche maritimes; 

Doux agents des cadres complémentaires de 
bureau et de service ou employés de bureau 
des services extérieurs; 

Cinq agents du gardiennage de l'inscription 
maritime ; 

Dix employés 
service, 


auxiliaires de bureau ou de 


Art. ?, — La durée des lravaux supplémen- 
faires ne peut excéder au maximum une 
heure par jour ouvrable pour chaque agent. 

I ne peut être attribué aucune indemnité 
pour travaux supplémentaires aux agents lo- 
gés par l'administration. 

Art. 3, — Le présent arrêlé sera publié au 
Journct officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 février 1949. 
Le ministre de la marine marchande, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
MICHEL-JEAN MAFART, 
Le ministre des finances 
et des afjaires économiques, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le chef du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 
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MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Suppression de services du logemont, 


Le ministre de la reconstruction et de lur- 
banisine, le ninistre de l'intérieur et le æni- 
nistre des finauces et des affaires éonomi- 
ques, 

Vu l'ordonnance n°9 45-2%94 du 11 octobre 
1915 instüituaut des mcsures excepiionneKes et 
temporaires en.vue de remédier à la crise du 
logement, ét nolammént son article 2; 

Vu l'arrèté interiministériel du 24 mai 1916 
instituant notamment un service municipal 
du logement à Lanester (Morbihan); 

Vu l'avis du préfet du Morbihan; 

Vu Ja délihéralion du conteil municipal de 
Lanester en date du 28 juillet 1948, 


nl 


Art, {£er, — Les dispositions de l'arrêté inter- 
ministériel du 24 mai 1916 sont rapportées 
en tant qu'elles instiluent un service muni- 
cipal du logement à Lanester (Morbihan). 


Art, 2 — Le dire'teur général de l’urba- 
nisme et de lhabilation au ministère de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme et le préfet 
du Morbihan sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'application du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, 


Fait à Paris, le 11 janvier 1949, 


Le nauntstre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BORDAZ, 


Le ministre de l'intérieur, 

Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur adjoint de l'administration 
d'partementale communale, 

A. FOURNIER. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le rainistre des finances et des 
affaires économiques et par délé- 
gation: 
Le directeur du cabinet, 
BERXARD VILLERS, 


+ 0 


Le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
bagisime, le ministre de lintéreur et le mi- 
nisire des finances et des affaires économi- 
ques:, 

Vu l'ordonnance n° 45-23% du 11 octobre 

1955 instituant des mesures exceptionnelles 
et temporaires en vue de remédier à la crise 
du jiogement, et notamment son article 2; 
Vu j'arrèté interministériel du 19 juin 
nstituant notamment un service intercom- 
munal du logement groupant Rem'remont, 
Saint-Etiénne-les-Remiremont et Saini-Nabord 
(Vosges) ; 

Vu l'avis du préfet des Vosges; 

Vu les d'libéralions des conseils munici- 
paux intéressés, 


Arrêlent: 


Art, Ier — Les dispositions de l'arrêté inter- 
ministériel du 19 juin 1936 sont rapportées, 
à compter du 31 decembre 1948, en tani 
instituent un service intercommunai 
du Jogement groupant Remiremont, Saint- 
Elenue-les-Remiremont et Saint-Nabori, 


Art, — Le directefr général de l’urbs- 
nisme et de l'habitation au ministère de la 
reconstructan et de l'urbanisme et le préfet 
des Vosges sont chargés, chacun en €e qui 


| le concerne, de l'ipplkation du présent arrêlé, 


qui sera pubiié au Journal officiel de la Répu. 
blique française. 
Fait à Paris, le 11 janvier 1949. 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 


Pour le ministre et par déKgailon: 


Le directeur du cabinet, 
ROBERT BORDAZ, 


Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'administration 
départementale, 
PIERRE-JEAN MOATII, 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Piur le ministre des finances et des 
affaires économiques et par dé. 
gation: 

Le directeur du cabinet, 
BERNARD VILLERS. 


Le ministre de Ja reconstruction et de 
l'urbanisme, le ministre de l'intérieur et le 
ministre des finances et dés affaires écono. 
miques, 


Vu J'ordonnance n° 45239: du 11 oétobre 
1945 instituant des mesures exceptionnelles et 
temporaires en vue de remédier à la erisa 
du logement, et notamment son article 2: 

Vu arrété interministériel du 19 juin 1916 
instituant notamment un service intercom- 
munal du logement groupant Vesoul, Noi- 
dans-les-Vesoul et Navenne (Haute-Saône); 

Vu Pavis du p'éfet de la Haute-Saône et 
sur proposition des maires intéressés, 


Arrétent: 


Art, — Les dispositions de l'arrêté 
terministérie! du 19 juin 1916 sont rapportées 
en tant qu'elles instituent un service inter. 
communal du logement greupant Vesoul, Noi 
dans-les-Vesoui et Navenne. 

Art. 2. — Le directeur général de l'urbas- 
nisme et de l'habitation au ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme et le préfet 
de Ja Haute-Saône sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'application du pré- 
sent arrêts, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le {1 janvier 1919. 


Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 


Pour le ministre et par délégalion! 


Le directeur du cabinet, 
ROBERT BORDAZ. 


Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'administration 
départementale et communale, 
JEAN-PIERRE MOATIL. 


Le ministre des finances 
et des dflaires économiques, 


Pour le ministre des finances et 
des affaires économiques et par 
délégation : 

Le directeur du cabinet, 
BERNARD VILLERS, 


Le ministre des finances et des affaires écu. 
nomiques, le ministre de la reconstruction et 
de l’urbanisme et le ministre de l'intérieur, 


Vu l'ordonnance no 45-2394 du 11 oactobra 
1945, et notamment son articie 2; 

Vu l'arrêté interministériel du 19 juin 196 
instituant notamment un service intercom- 
munal du logement groupant Chelles, Broiw 
sur-Chantereine et Vaïres-sur-Marne (Seincet- 
Marne); 

Vu l'avis du préfet de Seine-et-Marne; 

Vu les délibérations des conseils muni! 
paux de Chelles, Brou-sur-Chantereine et Vat- 
res-sur-Marne, 
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Arrètent: 

art. der, — Les dispositions de l’arrèté inter- 
ministériel du 19 juin 1946-sont rapportées à 
compter du 1er décembre 1938 en tant qu'elles 
jnstituent un service intercommunal du loge- 
ment groupant Cheles, Brou-sur-Chantereine 
et Vaires-sur-Marne (Seine-“t-Marne). 

Art, 2. — Il est créé à compter du 1er dé- 
cembre 1938 un service intercommunal du 
Jogement groupant Chelles et Brou-sur-Chante- 
rene. 

art, 3. — Le directeur général de l'urba- 
aisme et de l'habitation au ministère de Ja 
reconstruction de l'urbanisme et le préfet 
de Seine-et-Marne sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'application du présent 
arrété, qui sera publié au Journal officiel de 
Répubiique française. 

Fait à Paris, le 11 janvier 1949. 

Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 


Pour le ministre ct par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RCBERT BORDAZ. 


Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par déégalion: 
Le sous-secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
RAYMOND MARCELLIN. 


Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 


Pour le ministre des finances e! 
des affaires é‘onomiques par 
délégation: 

Le directeur du cebinet, 
PERNARD VILLERS. 


Le ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme, le ministre de l'intérieur et le mi- 
uistre des finances et des affaires économi- 
ques, 

Vu l'ordonnance n° 45-2991 du 11 octobre 
4913 instituant des mesures exceptionnelles 
et temporaires en vue de remédier à Ja crise 
du logement, et notamment son arlicle 2: 

Vu l'arrêté interministériei du 19 juin 
instituant notamment un service intercom- 
munal du logement groupant Amboise, Na- 
zelles et Poce-sur-Cisse (Indre-et-Loire) ; 

Va l'avis du préfet d'Indre-et-Loire ; 

Vu les délibéralions des conseils munici- 
paux d’Amboise, Nazelles et Poce-sur-Cisse, 


Arrêtent: 

Art. 4er — Les dispositions de l'arrêté inter- 
ministériel du 19 juin 1956 sont rapportées, 
à compter du 31 décembre 1948, en tant 
qu'elles instituert un service intercommunal 
du logement groupant Amboise, Nazelles et 
Poce-sur-Cisse. 

Art, 2. — Le directeur général de l’urba- 
nisme et de l'habitation au ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme et le préfet 
d'Indre-ét-Loire sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'application du présent 
arrôté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 11 janvier 1919. 

Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RÔBENT BORDAZ. 


Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le drecteur de l'administration 
départementale et communale, 
JEAN-PIERRE MOATTII. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le-ministre des finances 
et des affaires économiques 
“et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD VILLERS, 
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Approbation de projets de reconstruction 
et d'aménagement. 


Par arrêté concerté du ministre de Ja recons- 
truction et de l'urbanisme et du ministre de 
l'intérieur en date du 22 janvier 1939, a été 
approuvé le projet partiel de reconstruction 
et d'aménagement de la ville d'Etampes 
(Seine-et-Oise). 

Cette approbation vaut déclaration d'utilité 


publique. 
— 


Par arrêté concerté du ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme et du ministre de 
l'intérieur en date du 22 janvier 1949, a été 
approuvé le projet de reconstruction et 
d'aménagement de la ville de Saint-Omer (Pas- 
de-Calais). 

Cette approbation yaut déclaration d'utilité 
publique. 


0 


Circulaire modifiant les paragraphes 131 à 135 
de la circulaire du 10 janvier 1947 relative à 
l'application de la loi du 28 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre. 


Rectificalif au Journal officiel du G janvier 
4919: page 297, re colonne, {er alinéa, 7e et 
&e ligne, au lieu de: « et de transports excep- 
tionnels exposées par les sinistrés », lire: « de 
transports exceptionnels et d'assurance glo- 
bale de chantier, exposées par les sinistrés »; 
article 11, 7 et Se ligne, au lieu de: « trans- 
ports exceptionnels, tels qu'ils peuvent résul- 
ter... », lire: « transports mg gp ét as- 
surance globale de chantier, tels qu'ils peu- 
vent résulter... »; 2% colonne, article 134, 
% alinéa, 2 ligne, au lieu de: « paragraphes 
131 à 134 de la circulaire... », lire: « para- 
graphes 131 à 135 de la circulaire... ». 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Relèvement, pour ‘te second semestre 1948, 
des prix de journée en vigueur à la maison 
maternelle nationale de Saint-Maurice. 


Le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et ie ministre de la santé publique 
et de la population, 

Vu l'article 79 de la loi de finances du 
28 février 1943, qui a soumis les budgets des 
établissements autonomes de l'Etat à lap- 
probation du ministre intéressé et du ministre 
des finances; 


Vu l'arrêté du 5 mai 1948 fixant les prix de 
pension à la maison maternelle nationale de 
Saint-Maurice, 


Arrêtent : 


Art. 4er, — Les prix de pension des aliénés 
eivils internés à la maison maternelle natio- 
nale de Saint-Maurice sont fixés comme suit, 
à compter du {#7 novembre 1918: 

Classe unique: 692 F par jour, plus, le cas 
échéant, un supplément de 50 par jour 
pour les malades bénéficiant d'une chambre 
particulière. 


Art. 2. — Les prix de pension des aliénés 
traités au compile des collectivités publiques 
et des militaires allénés (réformés, art, de 
la loi du 31 mars 1919 et armée active) sont 
fixés comme suit, à compter du {+ juillet 

En dortoir: 692 F par jour; 

En ehambre particulière pour motif médi- 
cal: 742 F par jour. 

Art. 3. — Les prix de journées des mères- 


 nourrices hospitalisées par l'administration de 


l'assistance publique de Paris dans l'établise 
sement précité sont fixés à 692 F par jour, à 
compter du 17 juillet 198. 


Art. &. — Le prix de journée des femmes 
admises à l'hôpital dit « du Canton » dépen- 
dant de la Maison maternelle nalionale est 
ad à 1.079 F par jour, à compter du tr juik 
et 1948. 

Art. 5. — Le présent arrêté sera déposé au 
ministère de la santé publique et de la po 
pulation pour être notiflé à qui de droit; ik 
sera pubhié au Journal officiel de la Répue 
blique française. 


Fail à Paris, le 26 janvier 1949. 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCUXEITER, 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
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Autorisations provisoires d'exercer la méde- 
cine ou la chirurgie dentaire accordées, re. 
nouvelées ou refusées à des praticiens 
étrangers. 


Le ministre de la santé publique et de 14 
populalion, 


Vu l'ordonnance du 23 septembre 1245, re- 
lative à l'exercice et à l'organisation deg 
professions de médecin, de chirurgien dentista 
et de sage-femme, et spécialement les arti- 
cies 2 et 7; 

Vu l'ordonnance du 6 août 1946 relative & 
l'exercice de la médecine par des médecins 
étrangers, ensemble l'avis de la conunission 
prévue par ladite commission, 


Arrè!e : 


Art. 1er, — L'autorisation provisoire d'exera« 
cer ia médecine accordée au pralicien élrane 
ger dont le nom suit, titulaire du diplôme 
d'Etat français de docteur en médecine, est 
renouvelée, à compter de son expiration, poug 
une durée de six mois renouvelable : 

M. le docteur Grynberg (Abram), né le 2 fé. 
février 1912, à Siedlice (Pologne), demeurant 
2, rue Pierre-Engel, à Bavillicrs (territoire da 
Belfort). 


Art. 2. — Le praticien étranger dont le nom 
suit, titulaire du diplôme d'Etat français de 
chirurgien dentiste, est autorisé à exercer sa 
profession pour une durée de six mois renom 
velable, dans les conditions des articles 1% 
et 4 de l'ordonnance du 6 août 1945, et su 
toute l'étendue du territoire français métro 
politain, sauf dans le département de la Seine: 

M. Wajs (Karpel), né le %0 août 1911, à 
Sokolow (Pologne), demeurant 123, rue Las 
mark, Paris (18°), 


Art. 3. — Les autorisations ci-dessus accor. 
dées le sont pour l'exercice dans toute la 
France métropolitaine, sauf dans le départe- 
ment de la Seine. En cas de changement de 
résidence professionnelle, les intéressés sont 
tenus, sous peine de refrait immédiat de la 
présente autorisation, d’en aviser au moing 
quinze jours à l'avance le directeur dépare 
temental de ja santé et le ministre de la 
santé publique et de la population. 

Art. 4. — L'autorisation provisoire d'exerc_: 
la médecine demandée par le praticien sui- 
vant, titulaire du diplôme d'Etat de docteug 
en médecine, est refusée: 

M. Go'dberg (Nathan), né le 17 décembrd 
1907, à Strzyzow (Pologne), demeurant 15, ru@ 
du Docteur-Goujon, à Paris (12°). 


Art. 5. — Le directeur général de l'hygièna 
publique et des hôpitaux est chargé de l'exé« 
cution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 14 février 1949. 


Pour le ministre et par autorisation® 
Le conseiller technique, 
BOIDÉ. 
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Le ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu l'ordonnance du 2% septembre 495, rela- 
tive à Fexerviee et à l'organisation des pro- 
fessions de médecin, 
sage femme, et spécialement les articles 2 et 
4 


Vu l'ordonnance du 6 août 1915, relative 
à l'exercice de 1x médecine pr des médecins 
élrangers, ensermble l'avis de la commission 
prévue par ladite ordonnance, 

Arrète : 

Art. — L'autorisation provisaire d’exer. 
la médecine est de nouveau accordée au 
vraticien dont le suit, titulaire du di- 
plôme d'Etat français de docteur en médecine, 
pour une durée de six mois renouvelable : 

M. Bekian (Allahverdi), né le 12 août 41900 
à Choucha (Russie), dermcurant au Pin-au Ha- 
(Orne), 

Art. 2. — L'autorisation ei-dessus est accor- 
dée pour l'exercice dans toute la France mé 
tropolifaine, sauf dums le département de la 
Seine, En cas de changement de résidence 
professionnelle, ce pratic:én sera tenu, sous 
pue de retrait immédiat-de la préscute au- 
orisalion, d'en aviser au Inoins quinze jours 
à l'avance Je directeur départemental de la 
srnté ef le ministre de la santé publique et 
de la population, 


Art, 3, — Toutes dispositions antérieures 
contraires Sant abrogéces. 
Art. 4, — Le directeur général de l'hygiène 


publique et des hôpitaux est chargé de l'oxé- 
cution du présent arrôté. 
Fait à Paris, le 14 février 1949, 
Pour le min'stre et par dél‘galion” 
Le conseiller technique, 
LOILÉ, 


Inspection de la santé. 


Par arrêté en date du 10 février 4949, M. le 
évcleur Dufour, médecin incpecteur principal 
de la santé des Bouches-du-Rhône, est normim 
drertenr départemental de santé de la 
Réunion, à compter du der avril 149. 
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Par arrèlé en date du 19 février 1948, 
Mme ‘le dœteur Dufour, mféecin inspecteur 
de Ja santé des Rouchesau-Khône, est affee- 
tce, en La méme quæilé, à la Réunion, à 
compter du te avril 1949. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


Anis 


Ordre du jour du mardi 22 février 1349, 


A neut heures trente. — SHANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion d'urgence du 
projet de loi reportant Ja date des électians 
uux conseils généraux dans les départements 
d'outre-mer. Ko 6200.) 

2. — Discussion d'urgence de Ki praposition 
de msolution de M. Marc Scherer et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à assacicr ka nation française aux ma- 
nifestations et aux cérémonies commémeorant 
le: centenaire de la mort de Frédéric Chopin. 
(Nos — M. Garaudy, rapporteur.} 

3 — Discussion de la proposition de loi de 
M. Yves Fagon et plusieurs de ses collègues 
relaiive & l'organisation administrative, (Nes 
— M, Yves Fagon, rapporteur.) 


4, — Discussion des proposilons de loi: 
4° de M. Joseph Denais tendant à préciser bei 
règtes de déréquisition des voitures amtoemo- 
bites; 20 de MM, Palewski et Dusseaulx ten- 
dant à modifier la Loi n° 47-152 du août 
1947 et ba loi du 14 juillet 495 en ce qui con- 
éerme Ics réquisitions des véhicules automw- 
biles; 3° de M. Edgar Faure relative ré- 
quisitions de véhicules automebhiles; %° de 
M. Ramarony tendant à modifier l'article 2 
de Ja loi du 11 juillet 5908 relatif aux réqui- 
sitlons, (Nos 9524-02 — 
M. fanile-Louis Lainbert, rapporteur.) 

5. — Discussion de la proposition de rése- 
lutiuu de M. Anxionmaz termdant à inviter le 
Gouvernement à modifler l'arlicle 97 du dé- 
cret du novernbre portant. règement 
d'administration publique pour l'application 
de la loi du 11 juillet 198, en cc qui con- 
cerne l'évaluation des accordées 
en rnalière de réquisitions, (Nos 3010-5044, — 
M. Emile-Louis Lambert, rapporteur] 

6. — Discussion: 40 du projet de loi portant 
création de postes à Ha‘cour d'appel de Paris 
et modifiant le décret-loi du 25 juin 1%54 re- 
luiif à l'organisation judiciaire; 2e du projct 
de loi modifiant l'effectif de Ja cour d'appr 
d'Amiens, de la chambre dflachée à Metz de 
la d'appel de Caurar et de l'administra- 
centrale du miuistère de la justice: 3e de 
la propoeition de loi de M Carlet, sénateur, 
et plusieurs de ses collègues portant création 
d'ure chanbre supntémentæire à la cour d'ap- 
pel de Lhnoges. (Nos — 
M. Garet, rapporteur.) 

7. — Disæussion de la praposilisn de résaiu- 
tion de M. Barrachin tendant à instiluer une 
permantote d'instruelion des de- 
mandes en  attlorisation de poursuites. 
(Nos 56-634) — Mine Peyroles, rapporteur.) 

8. — Discussion de la pronosition de loi de 
M. Jean Caveux et plusieurs de ses coliègmes 
tendant à reporter limite d'âge fixée pour 
l'actroi des prestations familiales pour cer- 
taincs catégories de bénéficiaires. (Nos 
5712-1958, — M. Meck, rapporteur.) 

9. — Piscussion de !a proposition de lai de 
M. Ravmond Guyot et plusieurs de sers coilé- 
ee tendant à déterminer la situation pro- 

salommelle et soriaie des conducteurs de 
taxi propriéiaires de leur véhicule. (Nes 1116- 
2366. — M. Bacon, rapporteur.) 


A soize heures. — 2 SÉ\\CE PUBLIQUE 
1. — Vote de la proposition de loi de M. Jli- 


inire Perdon et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à accorder aux jeunes travailleurs des 
professians àgricokes et forestières des congés 
payés d'une durée itentique à ceux des autres 


prulessions. (N° — M. Gros, 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas 


2. — Vote de la proposilion de résolution de 
M. Diflat et plusieurs de se: collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à perrmetire aux 
orphelins de guerre appelés à accomplir leur 
service mililaire d'être affectés à la garnison 
la plus rapprochée de leur domicile et de ne 
pas être envorés dans une garmison d’un pays 
d'outre-mer. (Nos 42%M-62%4. — M. Billat, rap- 
porteur.) (Saus réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

3. — Vote en nouveile délibération, à la 
demande de M. Ie Es de la République, 
de Fa proposition de loi tendant à défintr les 
conditions dans lesquelles les militaires déga- 
és des cadres peuvent concourir pour la 
Légion d'honneur et la médaille militaire, 
(Nos 6451-63. — M. Eimile-Louis Lambert, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 

4, — Voice de la proposition de loi de M, Ber- 
ger et plusicurs de ses collègues tendant à 
abroger l'acte dit « loi de Vichy » du 14 février 
1%1 qui fut ajouté à l'article #2 de a loi du 
15 mars 1928 portant aménagement des lotis- 
sements défcciueux. (N°s 4876-3892, — M. Ro- 
bert Ballanger, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat} 

5, — Vote de la propasition de loi de M. 
Jean-Prut David tendant à moditier s'artikle 5 
de ha loi du © mars 1955 relalive à la régle- 
mentaiion de l'activité des entreprises pri- 
vées participant au service extérieur des ñ- 
pes funèbres, (Nos — 
rapporteur). ait pas 


net n° 


6. — Vote de la proposition de 
de M. Thiriet et plusieurs de ses els. 
tendant à inviter ie Gouvernement à 
ane priorité pour l'achat d'une voitnre aut-. 
mobile à tous les invalides, par suite de l'an. 
putation ou de la paralysie d'un mem, 
inférieur. (Xos 41%, — M. Aruiré Denis 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il ai pas 
débat.) 

7, — Voie des conclusions du rapoort 4 
la commission chargée d'examiner une de. 
mande en autorisation de poursuites contre 
un raernbre de l'Assemblée, EN°s 297, 
— M. René Schmilt, rapporteur.) (Sous r’ 
serve qu'il n'y ait pas débat.) 

8. — Discussion: 4° projet de- loi et 4» 
la lettre rectificative au projet de loi portant 
amtorisation de dépenses d'investissement (re. 
construction, modernisation et équipement, 
pour le premier trimestre de 4%M%%; 2° du pro- 
jet de loi et de læ lettre rectificalive au projet 
de loi portant autorisation &es dépenses d'in. 
vestissement (reconstruction, modertisatiorn 
et Cquipement) pour l'exercice 1949, (Nos 5, 
5943, 620, 631. — M. Pleven, 
rapporteur.) 

9. — Suite de la discussion des affaires ins. 
crites à l’ordre du jour de la première séance, 


Séances du mardi 22 février 1949, 
Des billets portant la date dudil jour et 
valables pour journée, compreunenl: 
Galeries. Depuis M. Raymond-Laurent, 
Jusques et y compris M. Albert Rigal. 
Tribunes. — Depuis M. 
ques et y compris M. Gaborit, 


Bureau de l'Assemblée nationale, 


deuxième séance du vendreed) 
18 février 41949, Jl'Assemblée nationale à 
nommé M. Clément Taillañe, secrétaire de 
l'Assemblée nationale, en remplrcement de 
M. Goset, 


Dans sa 


Commission de la défense nationele, 


Séence du vendredi 18 février 1949. 


Présents, — MM. Anxionna7, Arnal, Barto 
lini, Bas, Bayrou, Billat, Evrard, Jacquinat, 
Joinville (Alfred Malleret), Lambert (Ermile- 
Louis) (Doubs), Le Troquer (André), Métayer, 
Michelet, Monteil {André} (Finistère), Montel 
(Pierre), Tourné, Triboulet. 


Excusés. — MM. Capdeville, Froment, For- 
cinal, 

Suppléants. — MM, Xavier DPouvier (ds 
M. Bouvier-O'Cottereau), Barrot le M. Fouye!,, 
Bessac {de M. André-François Mercier), Mehai- 
gnerie (de M. Pierre-Menri Feitgen), Guibert 
(de M. Caron). 


Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique, 


Séance du vendredi 18 février 1919. 


Présents. — MM. Auban, Barbier, Fouxom, 
Cayeux (jean), Chassaing, Mmes Douteau, 
François, MM. Frédet (Maurice), Gallet, Guil- 


bert, Mme Hertzog-Cachin, Lacaze 
(Henri), Michaud (Louis) (Vendée), Mors, 
Mine Rabaté, MM. Roclore, Savard, Segellr, 


Thümier, Me Weber. 
Ercusés, = M, Vuillaume, Mme François. 


Su ants. — MM. Coudray (de M. Bar- 
rot), Viatte (de Mme Poinso-Chapuis), Aubrf 
(de M. Very), Poirot (de M. Regaudie), Gérard 
Vée (de M. Mazuez), Minÿ®z (de M. Reeb), 
PBouhey (de M, Cordonnier),, Tourtaud (de 
M. Aribaud}, Wagrer (de M. Jean Meunier), 
Moisan (de M. Pau! Boulet), 
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Commission des finances. 


4re séance du vendredi 18 février 1M9, 


présents. — MM. Abelin, Apithy, Aubry, 
auzuet, Bacon, Barangé (Chares), Bloc- 
quaux, Buron, Charlot (Jean), Dagain, David 
(Marcel), Denais (Joseph), Dusseaulx, Mme 
puvernois, MM. Gabelle, Gavini, Gozard, 
Guesdon, Guillant (André), Guyon (Jean-Ray- 
mond), Meunier (Pierre), Paumier, Taillade, 
ringuy (de), Tourtaud. 


Excusés. — MM. Truffaut, Burlot. 


Suppléants. — MM. Simonnet (de M. Bu- 
ron); Waldeck-Rochet (de M. Ramette); Jou- 
hert (de M. Laniel) ; Laurens (de M. Ribeyre); 
Farine (de M. Truffaut); Delachenal (de 
M. Paul Reynaud) ; Guérin (de M. Eugène Ri- 
goal; Galy-Gasparrou (de M. Bourgès-Mau- 
noury); Delcos (de M. Mendès-France); 
BR. Gaborit (de M. R. Pleven). 


Commission de l'intérieur, 


Séance du vendredi 18 février 1919. 


P#sents, — MM. Cartier (Gilbert) (Seine-et- 
Cordonnier, Cristofol, Dreyfus-Schmidt, 


Fagon (Yves), Guyomard, Mme Sportisse, 
M. Wagner. 

Suppléants. — MM. Le Coutaller (de M. 
Hus<el), Guitton (de M. Rabicr), Cerclier (de 


{ 
M. Borra)}, Mabrut (de M, Jaquet}), Auban (de 
M. Badiou), Césaire ‘de M. Marly), Bour (de 
M. Schaff), Mlie Dienesch (de M, Ihuel). 


Commission de la justice et de légisiation. 


Séance du vendredi 18 février 1919. 
Présents. — MM. Bourbon, Charpin, Chau- 
Delahoutre, Minjoz, Mme Rabaté. 
Lrcusés. — MM, Dominjon, Grimaud, Rolin. 


Commission de la presse, 


Séance du vendredi 18 février 1919. 


Présents. — MM. Barel, Baylet, Bichet, Binot, 
Bouhey (Jean), Brault, Brusset (Max), Coste- 
Floret (Aifred) (Haute-Garonne), Féiix, Godin, 
Go:set, Grenier (Fernand), Jouve (Géraud), 
Malez, Jean Meunier (Indre-et-Loire), Noël 
Marcel) (aube). Pierrard, Rivet, Schmidt 
(Robert) (Haute-Vienne), Terpend, Thuillier, 
\ée, Verneyras. 

Ercusés, — MM. Wagner, Desson, Hutin- 
Desgrèes, 


e 


Convocation de commission. 


La commission des finances se réunira le 
Mardi 22 février 1919, à scize heures (local de 
li commission) : 

I. — Projet de loi {no 6082) portant aména- 
£nents fiscaux — M. le rapporteur général. 

Il — Projets de loi (nos 6173, 6262, 6225) 
Poriant répartition de l'abattement global 
Opéré sur les budgets par la loi no 48-1992 du 
#1 décembre 1918: 

Aviation civile et commerciale. — M, J. 
Crésa, rapporteur. 
Présidence du conseil: VII — Ravitaille- 
ment. — M. B. Paumier, rapporteur. 
Anciens combattants et victimes de la 
gucrre, — M, A. Aubry, rapporteur. 


HE — Proposition de loi (n° 5781) de M. Du- 
Yeau et les membres de la commission des 
territoires d'outre-mer tendant à déterminer 
les modalités de règlement des pensions de 
loute nature, dues par l'Etat aux personnes 
üyant leur résidence dans un terriloire d’ou- 
— M le rapporteur général. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


Axnée 1919 


Ordre du jour du mardi 22 février 1949. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomina:ion de membres de commis- 
sions générales. 


2. — Nomination de trois membres du co- 
mité constitulionnel, en application de l'arti- 
cle 91 de lx Constitution. 


3. — Réponse des ministres aux questions 
orales suivantes: 

1, — M, Jacques Debû-Bridel demande à 
M. le ministre de j'éducation nationale quelles 
sont les conditions actuelles de fonctionne- 
ment de la Cité univereitaire. 

II. — M. Chazelte expose à M. le ministre 
de l'agriculture que les paysans creusois se 
trouvent dans une situation financière désas- 
treuse par suile de la mévente des pommes 
de terre, production qui constitue le revenu 
presque exclusif de plus de la moitié des culti- 
vateurs de ce département; qu’ils ne peuvent 
espérer aucune rentrée de fonds puisqu'ils 
n'ont pu comimnercialiser l’une des rares pro- 
ductions rentables de leur exploitation: que, 
d'autre part, l'impôt sur les bénéfices agricoles 
va frapper dangereusement Ja masse des petits 
cultivateurs de toutes les régions de polye 
culture et en particulier de la région du 
centre; et demande: 10 si un délai de paye- 
ment ne pourrait êlre accordé pour les fer- 
mages et pour l'impôt sur les bénéfices agri- 
coles aux cultivateurs mis dans l'impossibilité, 
jusqu'à ce jour, de commercialiser leurs tuber- 
cules même à un prix insuffisamment rémuné- 
rateur; 2° qu'aucune sanction ou poursuite ne 
soit infligée aux cultivateurs de bonne foi 
dont la trésorerie ne permet pas actuellement 
de couvrir le montant intégral de l'impôt qui 
leur est réclamé; 3° qu’un délai de payement 
des Termages et de l'impôt sur les bénéfices 
agricoles soit accordé aux cultivateurs gênés 
du fait de la mévente des pommes de terre; 
qu'également et pour les mêmes raisons, un 
délai soit accordé aux fermiers ayant à régler 
leurs locations au terme prochain; 4° quelles 
mesures compte prendre le Gouvernement 
pour que de toute urgence soient recherchés 
à l'étranger les marchés susceptibles d’absor- 
ber une partie suffisante de la production fran- 
çaise et de combattre efficacement, par une 
exportation organisée dans les conditions les 
plus profitables, la mévente actuelle des 
pommes de terre; 5° quels débouchés natio- 
naux à pu, par ailleurs, envisager le Gouver- 
nement pour tirer parti de celte production. 


4, — Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant application des 
articles 7 et 16 de l'ordonnance n° 45-770 du 
21 avril 1915 sur la nullité des actes de spo- 
liation accomplis par l'ennemi ou sous son 
contrôle et de l’article 6 de la loi no 46-2389 
du 28 octobre 1916 sur les dommages de 
guerre. (Nos JI. 429, année 1948, et 95, année 
1949. — M. Chochoy, rapporteur; et n° 135, 
année 1919, — Avis de la commission de Ja 
justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale. — M. Kalb, rapporteur; et n° , 
année 14919. — Avis de la commission des 
finances. — M. Jean-Marie .Grenier, rappor- 
teur.) 

5. — Discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
compléter l’article 6 de la loi no 46-2389 du 
28 octobre 1947 sur les dommages de guerre. 
(Nos IL 146, année 1948, et 105, année 1949. 
— M. Driant, rapporteur; et n° 1%, année 
1949. — Avis de la commission de la justice 
et de législation civile, criminelle et commer- 
ciale. — M, Kalb, rapporteur; et n° e 
année 4949. — Avis de la commission des 
"qe — M. Jean-Marie Grenier, rappor- 
teur. 


6. — Discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
refuser d'une décision votée 
par l'assemblée algérienne au cours de sa 
session extraordinaire de juin-juillet 1958, re- 


lative à la compétence des juges de paix. 
(Nos 74 et 131, année 1949. — M. Borgeaud, 
rapporteur.) 

7. — Discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Giacomoni tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes les mesures 
nécessaires pour ;a sauvegarde des droits des 
gendarmes. (Nos 11-119, année 1918 et 99, 
année 1919. — M le général Corniglion-Moli- 
nier, rapporleur 


Les billets portant la date dudit jour et vas 
lables pour la journée comprennent : 


4er étage. — Depuis M. Bechir Sow, jusques 
et y compris M. Brettes. 
Tribunes. — Depuis M. Drizard, jusques et 


y compris M. Jacques Debu-BrideL 


Commission des finances, 


Séance du vendredi 18 fécrier 1919, 


Présents. — MM. Alric, Bolifraud, Boudet 
(Pierre), Courrière, Diethelm (André), Duchet, 
Fiéchet, Emilien Lienutaud, Maroger (Jean), 


Marrane, Jacques Masteau, Mnvielle, Peïllene, 
Roubert (Alex), Saller, Sclafer, 
Ercusés. — MM. Auberger, Jear 
Debû-Bride!, 
Suppléants, — MM. David ‘de M. Demusois), 
Serrure (de M. Ignacio Pinto). 


Berthoin, 


Convecations de commissions. 


La comrmission de J'intérieur (adimninisiras 
tion générale, départementaie et communale, 
Algérie) se réunira le jeudi 21 février 1949, 
à dix heures (ldcal n 21): 

I. — Examen du budget du ministère de 
l'intérieur. 

— Désignation d'un rapoorteur pour la 
proposition de loi (no 415, année 1919) ten- 
dant à refuser l'homologation de deux déci- 
sions votées par l'assemblée algérienne au 
cours de sa «session extraordinaire de juin- 
juïlet 1918, créant auprès de la radiodiffusion 
d'Aigérie un organisme dénommé « comité 
de gestion et de surveillance de Radia-Algé- 
rie », tendant à porter de huit à douze le 
nombre des délégués à l'assemblée algérienne 
appelés à siéger au « comité de geslon € 
de surveillance de Radio-Algérie », 


La commission du suffrage universe;, du 
contrôle constitutionnel, du règlement et des 
pétitions se réunira le mercredi 23 février 
1919, à dix heures (local no 221): 

Suite de l'examen des modifications du 
règlement. 

Examen de pétitions. 


INFORMATIONS 


RELATIVES À 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mercredi 23 février 1949, 


A seize heures. — SÉA\CE PUBLIQUE 


Suite de la discussion: 

4° De la demande d’avis, transmise par M. M 
ministre de la France d'outre-mer, sur le 
cret du 17 octobre 1947, instituant un code 
du travail dans les territoires relevant du md- 
nistère de la France d'outre-mer autres qué 
l’indochine ; 

29 De la demande d'avis, transmise par M. 16 
président de l’Assemblée nationale, sur la pro- 
gosition de loi instituant un code du travail 
pour les territoires français d'Afrique rele- 
vant du mivistère de la France d'outre-mer, 
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1876 
— 
résentée par MM. Aubame, Defler:e, Scn- c jai 
“hor, Audeunil, Lamine-Guñye, Ninine, Silvan- ommission des affaires sociales. 
dre, Ya ve allo, Fiv Dabo Horma AVIS & COMMUNICATIONS 
Ould Babana el lus uwimbres du groupe socia- Séance du vendredi 15 février 1949, 
liste, dépulés Présent MM. Bidet, Borrez 
’résents. — MM, Begarra, Bidet, Borre: 
_ 3° De Le per Carroué, Catrice (Paul, Chassiot, Mme Mat à 
de toi | COUX, Présidence du conseil (haut commissariat 
ion de doi portant « une = 
- ; l'Union fran- Exrcusés. — MM. Bareland, Bournendie!, au ravitaillement), ministère des finances 


«tu travail dans les territoires de 
présentée par M, Durand-Réville, Con- 
ler de la République; 


4o De la demande d'avis, smise par M. lé 


président du conseil des ministres, sur le pro- 
let de loi instituant un code du travail dans 
les territoires relevant du rninistère de la 
F d'outre-nvwer autres que l'Indochine, 
présenté par M. le ministre de ja France d'ou- 
ire-1ner, 


0 De Ja proposition de résolulion rectifée 
tendant à inviter l'Assemblée nalisnale à voter 
une loi imstiluant un « code du travail » à 
Mndniascar, pré par MM. Lonmbar lo, 
Coulibalv, Donnat et les mernbres du groupe 
‘un rassemblement démocratique africain et du 
groupe et apparentés, conseillers 
de l'Union française; 

6e De la proposition de résolution rectiflée 
tendant à inviterJ'Assemmblée nationale à voter 
une loi instituant un « code du travail » dans 
les territoires de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, de l'Afrique équatoriale française, du 
Tozo et du Cameroun et de la Côte française 
‘es soinalis, présentée ar MM. Donnat, Cou- 
lbalr, Damongo, dit badet et les membres du 
groupe du rassemblement démocratique afri- 
calin et du groupe communiste apparentes, 
conseillers de l'Union française; 

3° De la proposition de résolution tendant 
à inviter l'Assemblée natienale à voter une 
lot instituant un « code du travail » pour les 
territoires d'ontre-rner et les territoires asso- 
ciés dépendant du ministère de la France d'’ou- 
tresuer, présentée par M. Catrice, Mlle Le Ber, 
MM, Corval, Jousselin, Razac, sousuite et le: 
du groupe dn mouvement républi- 
cain populaire, conseillers de l'Union fran- 
çai<e ; 

So De la proposition de résolution tendant 
4 loviter l’Asseinblée nationale à voter une 
instituant un « code du travail » pour les tepri- 
toires français d'Afrique relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, présentée par 
MM. Darlan, Mormar Djim, Camprasse, 
Lapart, Ya Doumbia, Soppo “Priso, Savary, 
Mmes Malroux et Emilienne Morrau et les 
membres du groupe socialiste S. F, I. O. ct 
apparentés, conseillers de l'Union française; 

Ne la propcsition de résolution rectifiée 
tendant à inviter l’Assemblée nationale à voter 
une loi instiluant un « cœde du travail » en 
Nouvelie-Calédonie ei dépendances, présentée 
par MM. Thevenin, Joannin, Coulibals, Don- 
nat ct les membres du groupe communiste et 
apparentés et du rassemblement démocratique 
africain, conseillers de l'Union française; 

100 De la proposition de résolution rectifiée 
tendant à inviter l'Assemblée nationale à voter 
une loi instituant un « code du travail » dans 
établissements français d'Océanie, présen- 
par MM, Thevenin, Joannin, Coulibäly, 
fonnat et les meinbres du groupe communiste 
et apparentés et du rassemblement démocmiti- 
que africain, consefHers de l'Union française. 
(Nos 1, 158, 159, 250, 16 et 457, 17 et 435, 69, 
420, 482 et 426, 183 et 458, année 1948, et ne 12, 
année #49, — M. Begarra, rapporteur.) 


Commission des affaires économiques, 


Séance du vendredi 18 février 1919. 


Présents, — MM. Cazelles, Di Ould Zein, 
Rosfekier, Schmitt, Vendenboomgnende, 

iniger. 

Excusés. — Mine Allemand, M. Antonini, 
Autlissier, MM. Boumenijcl, Boussenot, 
Chassiot, Curabet, Egretaud, Giand, I#on, 
Moxnet, Montrat, Périer, Savi de Tové, 

Suppléants. — MM. Carelles (de M, 
Prise), Di Ould Zein (de M. Gueye Momar 
Djim}, Mme Mairoux (de M. Savarÿ), MM. 


Rosfelder (de M, Estèbe), Schmitt (de M. Thé- 
mia), Vendenbromgaënk (de M. Ren£ Mo- 
reux}, Viniger (de Auhert}, 


Mme Caffort, MM. Cianfarami, Cortinchi, Cor- 
vai, Coulibaiv, Estèbe, Giard, Sousaite, Ibra- 
hin, Dadet, La Gravière, Perier. 

Suppléants, — MM. Begarra (de M. Carn- 
rase), Bidet (de M, Lapart), Rorrey (de 
M. Zinsou}, Carrouëé (de M, Thévenin), Chas- 
siot (de M, Donnal}, Paul Catrice (de Ml!e Le 
Per), Mme Malroux (de Mme E. Moreau). 


Commission de l'agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts. 


Séance du vendredi 18 [évrier 1949. 


Présents. — M, Belabcd, PBoubou Hama, 
Cazelles, Coulibaly, Ponnat, Lapart, Le Brun- 
Kéris, Lhuiilier, Mademka Racine, Rosfelder, 
Roulicaux-Dugage, Saïdou-Djermakoye, Schock, 
Viniger. 

— MM. Bizot, Guyvard, Mexer, Mon- 
net. 

Suppléants. — M. Saïdou-Djermakoye (de 
M. Bouda), M. Boubou Hama (de M. Cirroué), 
M. Piéri (de M. Ebédé}, M. Roulleaut-Dugage 
(de M. Gervain), M. Cazeïles (de M. Gueya 
Momar Djim), M. Lhuillier (de M. Ibrahim 
Babikir), M. Le Brun-Kéris (de M. Rermajon), 
M. Ros'elder (de Mlle Le Ber), M. Coulibaly 
(de M. Mignot}, M. Donnat {de M. Piot}, 
M. Jousselin (de M. Sousatte). 


Convocations commissions, 


La commission des affaires sociales se réu- 
nira Je mardi 22 février 1%19, à seize heures 
(local no 219) (la séance se poursuivra éven- 
luellement de nuit): 

L — Examen des amendements au code du 
travail renvoyé à la commission. 

IL — Discussion du projet de rapport de 
M. Chassiot sur la proposition de résolution 
(n° 488, année 1948} tendant à inviter l'As- 
semhlée nationale à adopter une loi modifiant 
les conditions d'attribution des allocations 
familiales aux salariés algériens travaillant 
dans la métropole dont la famille réside en 
Algérie. 

HL — Discussion du projet de rapport de 
M. La Gravière sur les d'avis (nes 
26-27, ännée 1919} concernant les projets de 
loi sur l'alcoolisme dans les territoires d'outre- 
mer. 

IV. — Affaires diverses. 


La cormmission de l'agriculture, de l'leva e, 
des chasses, des pêches et des forêts se réu- 
Tura le vendredi % février 499, à quatorze 
heures trente (local n° 217): 

I. — Suite de l'étude du projet de rapport de 
M. Gueye Momar Djim, sur la proposition 
(no %2%, année 1948) et sur la proposition 
de résolution (n° 4, année 1942), tendant à 
la transfomnation des sociétés indigènes de 
prévoyance en Afrique noire, 


II. — Examen pour avis du rapport de la 
conunission du pian la proposition {no 467, 
année 1948), tendant à doter les territoires 
d'outre-mer de matériel mécanique approprié 
à la transformation des produits vivriers, 


La commission de la justire se réunira le 
mercredi 2 février 1919, à dix heures trente 
(local ne 42%): 

Poursuite exarmen rapport de M. Junillon sur 
la proposition (n° 42%6, année 1%8) concernant 
la répression dez discriminations raciales dans 
l'Union française. 


La mission chargée d'étudier les secteurs 
d'amélioration rurale en Algérie se réunira le 
mercredi 23 février 1949, à seize heures {local 
ne 119): 

Organisation des travaux de Ja mission. 

6 


ct des affaires économiques, ministère 
de l'industrie et du commerc®, ministère 
de l’agriculture, ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme, minisière de 
la santé publique et de la population. 


Avis aux importateurs de produits en prove. 
nance des Pays-Bas et des Indes néerlan. 
daises. 


Le régime d'nportation des produits eg 
provenance des Pays-Bas et des Indes néerlar. 
daises repris à la liste B de l'accord franco. 
néerlandais du 20 juillet 1948, valable du 
der août 1948 au 314 juillet 14919, est fixé 
suit pour la deuxième tranche semesirielle, 


1 
Produits irportés par groupements. 


Les groupernents désignés ci-après sont seul 
qualifiés pour déposer les demandes d'autori- 
sation d'importation pour les produits sui 
vants: 

Numéro 

de posts 
4 Etalons reproducteurs. — Voir l'avis 

aux importateurs publié au Journal 
ofliciel du 9 décembre 1918. 
Juments poulinières. — Voir l'avis pu- 
blié au officiel du 9 décembre 
1918. 
3 Chevaux trait. — Union 
des importateurs et exportaleurs du 
chevaux. Union centrale des coopé. 
ratives agricoles. 

Taurillons. — Voir l'avis aux import:- 
leurs publié au Journal officiel du 
9 décembre 1918. 

G Taureaux. — Voir l'avis aux importa- 

teura publié au Journal afliciel 
décembre 1948. 

S  léliers reproducteurs. — Voir l'avis aux 
importateurs publié au Journal off 
ciel du 9 décembre 1948. 

Brebis reproductrices. — Voir l'avis aux 
importateurs publié au Journal 
ciel du 9 décembre 1948. 

34  Oignons à fleurs. — Groupernent natio- 
nal interprofessionnel de production 
et d'utilisation des semences, graines 
et plants, Ge section, 80, rue de Urè- 
nelle, Paris. 

95 a Plantes À racines nues, — Groupement 
national interprofessionnel de produc- 
et d'utilisation des semence, 
graines et plants, 6& section, 80, rue de 
Grenelle, Paris. 

37 Produits horticoles divers. — Groupe- 
ment national interprofessionnel de 
production et d'utilisation des se- 
mences, graines et plants, 6° section, 
$0, rue de Grenelle, Paris. 

62 Graines de lin de semence, — Société 
d'importation et de répartition des 
semences de lin, 8, rue du Cardinal- 
Mercier, Paris. 

63 Graines de moutarde blanche, — Grou- 
pement national d'achat des produits 

 oléagineux, 174, avenue Viclor-Hugo, 


a 


Paris. 
Gi Graines de pavots bleus. — Groupement 
national d'achat des produits oléagi- 


neux, 174, avenue Victor-Hugo, Paris. 

C6 Semences de navettes d'hiver. — Grou- 
pement national interprofessionnel da 
production et d'utilisation des se- 
mences, graines et plants, 3° section, 
44, rue du Louvre, Paris. 

61 Semences de colza pour la multiplica- 
tion. — Groupement national inter- 
professionnel de production et d’utili- 

‘sation des semences, graines el 
section, #4, rue du Louvre, 


19] 
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de poste LA REPUBLIQUE FRANÇ 
Numéro FAISE 
de poste. « 2877 
de Tangkawang. — Group 
de Ja droguerie s7 Fibres végétales de poste. 
Luÿnes, Paris. poriation est s. — L'impor- | 479 P 
national d'ac coprah. — Groupemen 83 _teurs et utilisater . à des importa- is Pneus pour bicyclettes 
de la Bi achat des tourteaux, 32 3 Sisal. — Les den 1r8 spécialisés. #0 Caoutchouc pour 
u5 Tabac ienfaisance, Paris, X, =, Tue d'importati emandes d'autorisation 408 Farine de dis réparer les pneus, 
don des Indes, — Service d’ soit par devront être dénosées 189 Panneaux flexibles 
on industrielle des exploita- attribntaires res posées | 199 Meubles en 
mettes. es tabacs et allu- qu “ounité central du 19? Articies en bois. 
Cigares res, 3, rue des F e et fibres 41% C lies en lignostor 
, — service *pynlai Paris. des Frères-Perrie Car'on one, 
trielle des tabacs indus- iris, soit par des né Perrier, à 195 
4:29 Jouille chimiqueme: Ces ou des 197 Papier ession et Ceriture 
tion techni nent pure, Acssoci Vron dans ce cas mmiers de- 199 Pa: 
que a- se as préciser s'ils agier point 
bonnière, 120 des attributages S'en pagier et 
#s Huiles par nent. Toute den nornmi- wiosensibie ct re 
iles pour transform: compagne dande devra Ctre développement des pollr 18 
, 11, rue di ?S Car- pro forma avec une fac Avres, musiques imprimé 
Teaux, baris. du Docteur-Lance-  Stéarine. ia en double exemplaire portations Les 
Huïle blanche et vaseline Oléine. sous le couvert de 24 tre ef cintes 
ment d'achat des bi . — Groupe-  Stéarate torisation d'impert aration d'an- 
du Docteur-Lance carburants, 11, ru  Clyeérin giementaire rlalion (D. A. ré- 
carburants 11 d'achat des Graisse de Tangkaw: Fils de ravonne, — Joindre fact 
reaux, Paris." du Docteur-Lance- | | forma en double 
131 Graisse et huile À graiss Charbon actif 209 xemplaire et 
ment d'achat des raissage. — Groupe- 21 Tourbe pour litière is de fibranne. — Jai 
3%, Cires mi Lancereaux, Paris. Anthracène à chantillon. leuble exemplaire 
entre autres asokéri 121 . 211 Cordages en chanvre 
irésines et cire pour fe sokérite, | 125 Xylénois Gi goudronr hanvre et manille écrus 
Gronpement d'aci formases, — | 126 faite ironnés, — La répartit 
41, rue du des carburants 197 Carbotinéum. le contrlée sera 
133 Cires et compo teur-Lancereaux, Paris. 243 de Ja marine 
d'ac positions. — Gro = uile de issus de laine 
des carburarts 11 upement 433  Prodnits & de honille, réalisée lain . — L'importation se 
re Paris lue du 43% Alcools iudrons divers. par sera 
‘teur- ntfs, 41, rue Masses pour câbles, alisés dans le textile, Avant d spé- 
479 du de joints. poser leurs Avant de dé- 
tion du d'importa de sodium de barvum, d ront importa- 
<aoutehou’, 9, aven gnésium yum, dc rs fournies assurer auprès de 
che, Pers. 9, avenue Ho- Fer nisseurs hollandai 
471 115. erra-Cyanure de pres des reprécents andais ou au- 
d'ims de caout:houe. 1x5 Plastifiants pour et sodium. qu'un quota ntanis de ceux-ci 
nortation du caoutk roupement butylène giv ure importateurs pou a été réservé 
1 caout ylène gl = nent teurs + 
nue Hoche outchoue. ave glveël et cropc pourront se £S 
19 Pâte de Paris. baratoléocidine. peyisulenate de lisle des maisons holle se Ja 
d'impo mécanique.— Grouper 138 Dichlerothane. ciant d'un queta au landaise bénéti- 
4% Papier jo cide d'amine de 
r journi nann, Paris. 149 tr ion d'importatior 
— Comilé du papier de | 1% Produits opothérapiques et vitami "com pasnées à 
— roduits- ph d'un échà double exemplaire 
portation et de d'im- | 193 Huile de divers. 215 de 15 
sidérurgiques, 1 pro- 15% Agdomérants pour portation toutes sortes, — L'im 
219 pin Paris. aul-Cé- noyaux). our fonderie (huiles de par des réalisée uniquen 
AU). — Groupemert Couleurs d'anili ciants et confectionneurs dé 
de répartition des importation et 57 Colorants le des importaleurs spé 
reux, J0, avenu non fer- bleu dont chramate de plomb leurs le texliie. Avant 
de Messine, Paris. ou prussiate de potasse porta 
et tant andais où auprès des 
Pr couteurs cérami ntants de ceux-ci des 
oduits importés sous licences indivi - Pi intures, émaux, ve leur été À qu'un quota 
Des ices individuelles. L'impor- pourront se pr rvé. Les importateurs 
icences individuelles sera pubiics à des services sons lholiu la listé des 
es produits ci-dessous seront délivrées d'artistes $. quota apré bénéficiant un 
28 demandes d' Encres. les intéressées. Le ‘hambres syndica- 
qui seront mag d'importation Huiles essentielles être ac ceruauee: der 
leur présentation cosmétiques. forma en double exempl: facture pre 
la entorisations commerciales 16 s d'entre- | * ravonne de fibrannes mixt 
À qui suivra fa técule de pom quement rar les 
avis. cation du 465 a Colle d'os et les j it les 
uméro b dans le importateurs 
de posie € de casine, leurs des le textile. Avant de lé: 
Colle à base de cel emandes le À dépose] 
d Coke fort cellulose. vront s’assur _les importateur: de- 
93 463  Produi rte pour industrie du bois nisseurs urer auprès de leurs foi 
Produits de miuits chimiques divers hollandais on auprès d 
3 re. rer C e, ac r à été réser qu un : 1ot 
32 Ecaille de tortu cirque, poudres acide Les impol 
33 Coquillage e.. tluorescentes horm scentes et ront se proturer la lis porlateurs 
spéciali curs et ublisateurs pour laque ronge, ci , Couleurs quota auprès des chami nt d'un 
52 b Fécul s } > urs et cyanur ge, cyanure de soud cales intéressins ambres syndi- 
e double à ales intéressées. Les demandes 
A Cm de es de sodiu e potassium € vront être accompeg _demances de- 
d'amar, de | ferro-cyanure double de ture pro form mntes d’une fac- 
:0  Ray-grass et autres diverses 469 de potassium et d'un éch: en double exempl 
Graines AR grarninées,. ° pour { 219 Conf in échantillon de 15 
Espèces n es, insclci ongici- onfection masculin 
néd , ecüicides sculine. — Av 
3 ques e | 4 € 
8 Osi Huile teurs devront ie:, les importa 
2 Osiers non é rouge de T eurs devront s'assurer porla- 
Osters pour l'industri urquie et adijuvants leurs fournissenrs 1rer aupres; de 
est 4: gras. ie textile, moellons de près des ou au- 
et trié, — L'importa 174 Articles néficiant dun qu 
utilisateurs et | 4% peignes. plastiques notam- syndicales des 
isés. \rücles divers en andes devront être acc Les 
48 F caoutchuue d'on et tre accompagnées 
euikes de caoutchouc pour exe ture pro forma 
semelles. xernpiare ma en 
I tiseu. et d'un échantiilon du 
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Numéro Numéro 
de poste de poste, d JII 
20 Manteaux ponr dames. — Avant de dé- | 232 Tresses de paille pour chapellerie. — Produits Souris à un eramen simultans, 


22 


231 


poser leurs dernandes les jimporta- 
leurs devront s'assurer auprès de 
leurs fournisseurs hollandais ou au- 
prés des représentants ‘le ceux<i 
qu'un quota leur a été réservé, Les 
importateurs pourront se procurer la 
liste des inaisons hollandaises héné- 
ficiant d'un quota auprès des cham- 
bres syndicales intéressées, Les de- 
mandes devront étre accompagnées 
d'une faclure pro forma en double 
excimplaire et d'un échantillon du 
tissu 

Confection féminine, — Avant de dépo- 
ser leurs demandes les importateurs 
devront s'assurer auprès de leurs 
fournisseurs hollandais où auprès des 
représentants de ceux-ci qu'un quota 
leur a élé réservé. Les hnporlalteurs 
pourront se procurer la liste des mai- 
sons dhollandaises bénéficiant d'un 
quota auprès des chambres syndicales 
intéressées, Les demandes d’autori- 
salion d'importalion devront être ac- 
comçagnées d'une-facture pro forma 
en double exemplaire et d'un échan- 
tillon du tissu. 

Velours et autres tissus d'ameuble- 
ment en laine, — Importation réser- 
vée aux fabricants de meubles, aux 
négociants et acx importateurs spé- 
cialisés dans le textile, Avant de dé- 
poser Jeurs demandes, les importa- 
teurs devront s'assurer auprès de 
leurs fournisseurs hollandais ou au- 
prés de: représentants de ceux-ci, 
qu'un quota leur a été réservé. Les 
importateurs pourront se procurer la 
liste des inaisons hoïlandaises bénéfil- 
ciant d'un quota auprès des cham- 
bres intéressées, Les de- 
mandes devront être accompagnées 
d'une facture pro forma en double 
exemplaire et d'un échantillon de 
15 

Sous-vétements tricotés. — Avant de 
déposer leurs demandes, impor- 
tateurs devront s'assurer auprès de 
leurs fournisseurs hoHandais ou au- 
près des représentants de ceux-ci, 
qu'un quota leur a élé réservé. Les 
imporlaleurs pourront se procurer Ja 
liste des maisons hollandaises bénéfi- 
ciant d'un quola auprès des cham- 
bres syndicales intéressées, Les de- 
mandes devront être accompagnées 
d'une facture pro forma en double 
exemplaire et d'un échantillon du 
tissu. 

Produits textiles finis. — Joindre fac- 
ture ro forma en double exemplaire 
et échantillon. 

Tissus et articles finis en lin et mixtes. 
— [L'importation sera réalisée umi- 
quement par les confectionneurs, les 
négociants et les importaleurs spécia- 
isés dans le textile, Avant de dépo- 
ser leurs demandes, les importateurs 
devront s'assurer auprès de leurs four- 
nisseurs hollandais ou auprès des re- 
présentants de ceux-ci qu'un quota 
leur a été réservé, Les importateurs 
pourront se procurer la liste des mai- 
sons hollantaises bénéficiant d’un 
quola auprès des chambres syndi- 
cales intéressées, Les demandes de- 
vront être accompagnées d’une fac- 
ture pro forma en double exemplaire 
et d'un échantillon du tissu. 


Toiles caoutchoutées pour hôpilaux. 


Chiffons, — Les intéressés devront join- 
dre à leurs demandes d'autorisation 
d'importation une facture pro forma 
en double exemplaire, sont avisés 
que toutes les demandes seront sou- 
mises pour examen et avis au cCo- 
mits consultatif chiffons qui a 
qualité pour leur demander tous ren- 
seignements complémentaires. 

Chaussures de caoutchouc, nolam- 
ment bottes cuissardes, — Joindre 
facture pro forma en double exem- 
plaire. 


Importation réservée aux jimporla- 
teurs de Bowen désignés par la 
chambre syndicale de matières pre- 
mières pour chapellere, 8, rue Mon- 
tesquieu, Paris. 

2%3 Anneaux réfractaires pour manchons. 

257 Touries. 

2% Diamants industriels. 

2%9 Diamants taiHés, 

241 Soudure à l'étain, 


942 Métal à coussinet. 

243 Métal à caractères. 

21% Zinc refondu. 

245 Feuilles de zinc. 

246 Tubes de plomb. 

217 Feuilles de plomb. 

358 Anodes en nickel. 

951 Fils et spirales &ée tungstène et de 
molvhdène, 

252  Tréfllerie. 

253 Produits métalliques à «sage domes- 


tique et arlic'es émaillés, 

255, Baignoires. 

256 Produits mmétalliques finis. 

257 Articles mélalliques pour papeterie et 
bureau. 

958 Pièces détachées pour bicyclettes. 

259 Matériel de constructions navales, Y 
compris moteurs marins et moteurs 
de navigation intérieure, pièces de 
rechange. 

9614 Matériel pour boulangerie et l'indus- 
trie alimentaire, 

%2 Machines à découper la viande. 

264 Machines agricoles et horticoles, À 
l'exclusion du matériel à traction ani- 
Indie, 

265  Charettes. 

272 Machines pour l'industrie du tabac. — 
L'importation est réservée à des ser- 
vives publics prioritaires. 

973 Matériel mécanique divers, notam- 
ment machines à mouler pneuma- 
tiques. 

974 Machines pour l’industrie de conslruc- 
tion, 

977 Machines pour le travail du bois. 

281 Machines et appareils électriques à 
usage industriel. 

282 Appareils électrodomestiques. 

283  Radioamplificateurs et appareils de 
sonorisation, 

9284 Lampes à incandescence. 

287 Autres produits électrotechniques di- 
vers, 

288 Fils émailiés. 

989 Fils de câbles électriques. 

291 Cordes harmoniques. 

292  Brosserie, pinceaux, brosses à goudron- 
ner. 

994  Eponges artificielles. 

295 Tuyaux d'’orgues. 

297 Boutons, — Avant de déposer leurs de- 
mandes d'autorisation d'importation, 
les importateurs devront s'assurer 
auprès de leurs fournisseurs hollan- 
dais ou auprès de représentant de 
ceux-ci qu'un quota leur a été ré- 
servé, Les importateurs pourront se 
procurer la liste des maisons hollan- 
daises bénéficiant d'un quota auprès 
des chambres syndicales intéressées. 
Les demandes devront être accompa- 
gnées d'une facture pro forma en 
double exemplaire el d'un échan- 
tillon. 

908 Disques pour enregistrement direct. 

%9 Divers, notamment articles en cuir, 

roduits de pansement, articles de 

ourrellerie, articles de Noël en verre, 
essence d'Orient, composés miné- 
raux pour le bétail, vitamines D3, 
nourriture concentrée pour le bélail, 
— Les crédits prévus,à ce poste sont 
réservés à l'importation de produits 
non repris nommément à l'accord et 
utiles Â l'économie française. Les li- 
cences seront délivrées après avis fa- 
vorable des ministères techniques et 
-accord de la direction des relations 
économiques extérieures du ministère 
des finances et des affaires écono- 
niques. 


Des licences individuelles seront délire 
pour les produits ci-dessous : Fr 

Les demandes d'autorisation d’importal; 
devront présentées à l'office des chance 
(sous-<irection des licences et autorisations 
commerciales), 8, rue de la Tour-des-Darmes 
à Paris (9%), avant les dates suivantes: 


19 9 mars 1919, à dix-sept heures trente 
Numéro 


de poste, 


181 Peaux de repliles. 

482 Cuir à empeigne. 

483 Cuir pour semeles, 

184  Courrôies de transmission en cutr 

155 Cuir artificiel. 

191  Vannerie, meubles cannés et en rotin 
bat-tapis. 

213 Tapis de coco. 

226 Epaulettes et autres fournitures nou» 
tailleurs. 

260 Malériel pour laitcrie. 

269 Outils et couronnes diamantées. 

21 Aiguilles äe machines à coudre, 


2° 11 mars 1919, à dix-sept heures trente, 


210 Fils de laine cendilionnés pour la 
vente en détail. 

214 Couvertures de laine. 

217 Tapis. 

23% Faïence ornementale, carreaux de re. 

vêtement, gobeleterie, eristaux, 

254 Artices de chauffage. 

263 Machines pour l'industrie textile. 

280 Installalion de cuisine à gaz pour les 
hôpitaux. 


30 15 mars 1919, à dix-sept heures trente, 


230  Pantoufles. 

231 Faïence sanitaire, 

216 Machines pour le travail des métaux, 

29 Instruments scientifiques et médicaux 
et pour laboratoires. 

293 Jouets en métal et autres. 

29% Parapluies, ombrelles, parasols, cannes. 


4° 18 mars 1949, à dix-sept heures trente, 


86  Kapoks cardés. 

29 Chaussures. 

236 Treillage céramique, 

266 Balances automatiques et bascules in« 
dustrielles. 

271 Machines de bureau Rebuilt. 

Les postes ci-après ont déjà fàit l’objet d'ap- 
pel d'offres suivant les textes indiqués en 
regard de chacun &'eux: 

Numéro 
de poste 


” 


25 Deurre. — Voir avis aux importateurs 
publié au Journal ofjiciel du 28 jar- 
vier 1939. 

26 Fleurs coupées. — Voir l'avis aux !m- 
portateurs pub:ié au Journal officiel 
du 13 février 1919. 

74 Graines de fleurs. — Voir l'avis aux 
importateurs publié au Journal of/: 
ciel du 13 février 1949. 

72 Pois secs et haricots de semence 
« grande culture », — Voir J'avis aux 
importateurs publié au Journal ofji- 
ciel du 13 février 1949. 

74 Semences légumes secs. — Voir l'avis 
aux importateurs publié au Journal 
ofliciel du 13 février 1949. 

Graines potagères. — Voir l'avis aux 
tqportateurs publié au Journal off: 

* ciel du 13 février 1919. 


IV 


Des avis aux importateurs publiés u:térier 
rement au Journal officiel préciseront les mu 
dalités d'importation des produits suivant: 
pour la seconde tranche ou pour les reliquals 
de contingents qui subsisteraignt. Aucune Ge- 
mande d’autorisation d'importation ne devra 
être déposée avant la publication de ces avi:. 
Il demeure enten£u que les dispositions pre- 
vues par les avis particuliers aux imporii- 
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teurs publiés avant Tinserliôn du présent 
avis demeurent valab'es. 


A Chevaux de boucherie. 
jù Volailles. 

jt Poissons d’eau douce. 
j> Poissons de mer frais. 
 Jfarengs frais pleins, 
4, Harengs salés, 

Crevettes. 

Moules. 

Lait médical. 

Lait bloc. 

32 Lait en poudre, 


% Fromoges. 
39  Pomimes &e terre de consemmalion. 


” Légumes frais, 
Orge moOndé. 
st Orge de brasserie. 

1 Fécule de pomme de terre. 
53 Amidon de maîs et ginrose. 
Noix muscades, 

Flocons d'avoine. 
57 Grusux et farine do sarrasin, 
& Graines Ce Carvi. 

07 (Conserves de poisson. 

Produits de caran. 

Confiserie au -Sucre. 

Biscuits, 

Pan az\me. 

Pain d'épice. 

Confitures. 

107 Sauce saade, 

48 Sauce mayonnaise. 

Jière. 

14% Soir 
Ficdie-lieuse 


sisal, 


Produits réservés à l'Afrique du Nord 
et aux territoires de la France d'œutre-mer. 


Aucune demande d'autorisation d'importa- 
concernant les prodnits ci-dessous ne «le- 
vra Être déposte à l'office des changes, les 
contngente étant méservée à l'Afriqne du Xoni 
où aux terrtoires de France d'outre-mer. 
Numéro 
de poste. 

11 Harengs 

Lait concentré sucré el sucré. 
Noir animal. 

suMurique. 

Papier autres. 

somieuses, 

%# Matériel de forage. 

 Matérie: de stériisolion et Jd’égrapage. 
 DHéfihrenses de sisal, 

79 Matériel d'huilerie. 

SG Matériel électrique divers, 


V1 


Aucune demande d'autorisation A'inparta- 
on ne sera atceptée pour des prhoduils sui- 
vants dont les contingerts sont épuisés, 
Numéro 
de nosle. 


7 Vaches hilières et génies, 

% lactée. 

2 de poule en ciquihe. 
à couver et poussins d'un jour. 
 Hoyaux et vessies et 
#)  hovaux divers, notamment artificiels. 
Plantes en mottes, 

# Pormmes «de terre de semence. 

43 Semente de fr@ments d'hiver. 

41 semence de seigle d'hiver. 

 Semence d'orge d'hiver. 

#  Semence d'avoine de printemps. 

47 Sermence d'orge de printemps, 

 Coprah, 

The. 

Semenre Je choux navets, 

Graines de betteraves suritres. 

11 

132 Vaccins antiaphteux. 

4%)  Liliopane. 

16 Dravures chromées, 

Lin taillé. 

236 E'oupes de lin. 

24) Mtaux non ferreux divers et résidus. 
25 Produits éloctrotechniques divers. 


ré 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Avis de de libération du conseil géncral des 
iles Saint-Pierre et Miquelon en date du 
der décembre tendant à la réduction 
des formalités douanières pour les maer- 
Chandises ayant transhordé dans les pays 
étrangers adinis pour les dérogations aux 
règles du transport en droiture. 


Rectificalif au Jowrnal officiel du 11 janvier 
1919: page 484, % colonue, après: « Vu le 
décret da % octohre 1946... ». ajouter: « Vu 
la loi du 43 avril 18 sur le régime donanier 
colonial; Vu le décret du 23 avril 49% relatif 
au Tégime douanier des îles Saint-Pierre et 
Miquelon ». 


«Le reste sins changement.) 


i 


Ministère du travail 
et de la sécurité sociale. 


Avis de concours sur titres pour le recrule. 
de des établissements sani- 
taires de la caisse nationale de sécurité 
saciale, 

Il est ouvert à la cuisse natiomale de sécu- 
rilé sociale un concomrs pour le recrutement, 
sar titres, de l'inspecteur des établissements 
sanitaires gérés par la caisse nationale de sé- 
curité secialte, 

Les candidats à cet emploi sont imvités À 
faire parvenir leur demande, accompagnée des 
pièces ci-après, dans un <kélai d'un mois à 
compier de la publication du pK<ent avis, au 
directeur de la caisse nationale de sécurité 
sociale, avenue de Lowendal, Paris (%) : 

40 extrait de teur acte «ke naissance; 

20 extrait de deur casier judiviaire; 

Un certificat Se honne vie et mœurs; 

io Une copie certifée conloypme de leurs 
litres universitaires : 

5° Une pièce étahlissant qu'ils ont satisfait 
définitivement aux lois sur le recrutement; 

Ge Etat des services antérieurs justifiant leur 
aptitude à l'emploi d'inspecteur des Etablisec- 
ments sanilaires. 

Les candidats doiïn®nt posséder la nationa- 
lité française depuis cing ans au moins, être 
âgés de vingt-cinq ans au moins et de cin- 
quante ans au plus, le 4° janvier 1919. 

Cette limite d'âge est auginente d'une du- 
rée égale à celle de teur services civis et de 
leurs services militaires abligataires et de 
guerre, sans pouvoir toutefois dépasser 

emploi d'inspecteur à €K <clas 

décret 46-1214 du 27 mai 1436 dans 

traitement c, correspondant à @lle des 

chefs de bnreau prévue par l'ordonnane du 

6 janvier 
Actuellement un texte soumis à Ja signature 

du ministre du travail prévoit ke classement 

de cet erapli aux indices 40-509), correspon- 
dant à ceux des agents supérieurs de {re classe 
des sdministrations centrales (traitements fxés 

à dater du 1er janvier 1919 par le décret du 

12 janvier 1949 et la circulaire du 44% jan- 

vier 4949). 

Tous renseignements 
ront donnés aux <amdidats yrésentie- 
ront ou écriront au bureau du prersomnel de 
la caisse nationale de sécurité svciale, 1 4, 
avenue de Lowemdal, Paris (7. 


complémentaires se- 


Avis de concours pour un certain nombre de 
postes de sténodæactylographes de 
rançaise au bureau international du travail 
à Genève (Suisse). 


Un concours est ouvert pour recruter un <er- 
tain nombre de sténodactylographes de tangue 
francaise au bureau international da travail à 
Genère, Les candidats des deux sexes pour- 
y participer. 

Traitement. — $ 2.356 à $ 3.210, avec aug- 
mrentation annuelle de #5, 

Conditions exigées. — a) Etre âgé de vingt 
et un à trente ans 

b) Eire en Lhonne santé; 


c) Etre de langue maternelle française : 
d) Avoir fait des études secondaires où avoir 
uhe instrucinn équivalente. 
Les candidats retenus par k jury, agurès exte 
men de leurs titres, seront appelés à parti- 
ciper au concours, qui aura lieu à Par 
Bruxelles el à Genève, et qui-comprendra : 
a) Une dictée sténographique de quatre mi- 
nutes à une vitesse progressive de nt dix & 
cent quarante mo's à la minute, avec trans- 
Criplion à ja machine à écrire; 
b) Une copie dacWylographique comprenané 
un tableau; 
c) Une épreuve facultative en langue étran 
gère pour les personnes qui en auront fait la 
demande au moment de leur inscription ; 
d) Une courte composition sur l'un des 
quatre sujets proposés, 
Les demandes d'admission au concours ce 
ront reçues jusqu'au 10 mars 1919 au bureau 
in'ernational du travail (bureau de Paris}, 
25, boulevard Saint-Germain, Paris (7%). 


-6 6 


Ministère des finances 


et des affaires économiques. 


Atis importateurs de produits chimiques 
dans le cadre de l'E. P. 


En prévision d'un prochain déblocuge &a 
crédits, au dtre de KR. premier 
mesire 1949, les iraportateurs de produits 
imiques sont informés qu'ils peuvent, dés 
maintenant, déposer des demnnmdes de 
ces pour l’umportalion des produits 
désignés ci-après. 

Les demandes seront établies svlon Les 
modalilés prévues par les avis de l'oflic 
changes n° 369 (Journal ofliciel du 23 novem- 
bre 1948) ct ne 370 (Journal ofjéciel du 20 jin+ 
vier 4949). 

Ces demand-s seront examinées au fur et 
à mesure de leur présenialion En tout état 
de cause, leur dépôt ne sera plus accepl 
quinze jours après parution du 
avis. 

Les Ticences ne pourront tre accordées 
qu'après le déblocage des crédits correcpome 
dants et dans la limite de ces crédits. 


— — 
5 
© 
a PRODUITS 
Le 
© © 
910 |Iluiles essentielles... |U. S. A: 
1 
|Produits chimiques à usage! 


pharmaceutique S. 4 


Borax déshydruté.. S. A: 
Sulfate de 
Sels &e | 
Acétate de cellulose non 

Ethanolamines .... 
Méthylthyicttone 
Chlorure 


LR 
e 
Produits chimiques  orge- 

niques et minéraux divers. 


Matières colorantes (1)... | U. 
Produits chimiques  orga- 

miques et minéraux divers. |U. 
Peintures et vernis spéciaux. 
Parfums artificiels et produits 

aromatiques de synthèse. 
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(9 Les colorants à importer sur la présen!4 
tranche sont destinés aux industries wutreg 
que l’industrie tex like. 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


DIRECTION GENERALE DES DOUANES. — 9% DIVISION, + ©: BUREAU, — STATISTIQUE COMMERCIALE 


TABLEAU PAR GROUPEMENTS D'UTILISATION. — COMMERCE SPECIAL 


IMPORTATIONS 


Mois de janvier des années 1948 et 1949 (1). 


QUANTITÉS VALEURS (EN MILLIOXS DE FRANCS) 
en tonnes métriques. a: 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION __ 1945 1949 
Pays France Pays France br 
1948. 1949, étrangers, |d'outre-mef. Total. étrangers, laoutre-mer. Total, 
Matières premières et demi-produits : 
Pour l'industrie : 
et 399.111 494.256 3.701 752 8,666 2,056 40.72% 
r 119.618 263.266 456 918 S9s 2.970 17.868 
our l'agricuiture : 
D'origine 25.316 44.157 269 2 271 GT 43 G60 
24.301 39.927 404 419 823 721 1.085 
Moyens d'équipement : 
D'origine Industrielle : 
Pour 48.251 06.1 2.087 ol 2 118 3.741 48 3.789 
Produits de consommation : 
Non durables: 
Pour l'alimentation 241.178 121 006 7 7.950 10.057 6.108 45.397 21.805 
Autre S 2.163 3.867 520 407 637 1.605 62 1.667 
Total 1.897.219 4.015. 15.614 9.815 25.489 52,13 21.017 79.15% 


(1) Les résultats de janvier 1948 ne sont dounés qu'à titre indicatif. I1 s’agit, en réalité, de la moyenne des deux premiers mois de l'anné 
précé ente. à 


En outre, il y a licu de remarquer que la Sarre n'a été intégrée dans le territoire économique français qu’à compler du 4er avril 4948. 


EXPORTATIONS 
Mois de janvier des années 1948 et 1949 ({). 
QUANTITÉS VALEURS (EN DE FRANCS) 
en tonnes métriques. 
DÉSIGNATION DES GROLVPEMENTS D'UTILISATION 1948 1949 
: Pays France Pays France 
1948. 1949, étrangers. |d'outre-mer, Total. étrangers. |d'outre-mer. Total. 
Energie 20.161 616.501 C7 97 46: 2.833 201 9.034 
Matières premières et demi-produils: 
Pour l'industrie : 4 
D'origine 962.310 971.299) 92.7 3.652 40.216 4.955 41.471 
21.863 06.008 208 £ 298 2.117 286 2.405 
Pour l'agricullure : 
D'origine 51.769. 8.112 - 19 106 298 519 217 896 
Moyens d'équipement: 
D'origine industrielle: 
POUR’ 18.398 29.709 575 895 4.470 2.578 3.7:0 7.31 
880 3.497 78 ail 257 477 734 
Produits de consoramation : 
Durables 7.310 17.865 662 771 1.139 2.992 2.920 5.922 
Non durables: 
Pour l'alimelation 99,159 499.019 772 1.086 1.858 3.801 4.468 8.269 
8.133 21.621 4.921 1.596 2.917 4.861 1.919 12.780 
Total 719.072 6.809 5.744 12.603 01.688 21.983 56.671 


pré (D Las résultats de janvier 1918 ne sont donnés qu'à titre indicatif. 11 s'agit, en réalité, de la moyenne des deux premfers mois de l'annés 
récédente, 


En outre, il Y a lieu de remarquer que la Sarre n'a été intégrée dans le territoire économique français qu'à compter du 4er avril 4948. 
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JOURNAL OFFICHL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


TASLE/U PAR GRANDES CATECCARIES DE MARCHANDISES 


LlMPORTATIONS 


Mois de janvier 1949. 


Comparaison avec le mins prétédent. 


1881 


QUANTITÉS 


EN 


TONNES MÉÊTHIOLES) 


VALEURS EX MILLIONS DE FRANCS) 


DÉSIGNATION DES MARCH NPISES Janvier 199. Déce:abre 1948. Janvier 1919 1948 
Pays France Pays France Pays trance Pays France 
d'outre étrangers d'oulre mer élraugere d'outre mer é'rangers. d outre mer. 
animaux vivants. — Produits animaux. 7.090 2.416 11.072 063 002 
Céréales 81.279 933.60! 19.885 | 0.227 1.079 7 
autres produils “du règne végétal... 88.511 110.:2 \ 12.125 | 169.195 5.106 7.676 (A). 3.541 10.27 
Corps 9.659 1.182 7.1Si 2.992 1.102 165 1.509 217 
Produits des indnstries alimentaires, — | | 
Boissons. 96.119 131.072 11.610 1.562 8.651 1.6 10.552 
Houilles crues, cokes, azglomérés, lJi- 1 
gnites, 5.921 1.735.859 12.090 11 G.517 4 
Produits pétroliers... 1.006.319 2 8ç2.911 » » 6.920 » 
2.611 121.50 A) 233.958 97.118 1.671 x} (Ar 1.58 
11.111 16 8.173 o, 07 «00 3 
Produits des industries parachimiques. 2:.0:8 97.052 216 1.097 15 S7 
Matières plastiques, caoutchouc et leurs 
appiications 5.S01 1.178 1.103 ; GR2 199 
Crirs et peaux. — Ouvragés en ces ma- , 
Bois et ouvrages en bois. — Ameuble- 
Papier et ses applications... 17.996 39 1.528 2.015 1 
Matières premières textiles. ............ 1<.S10 2,20, 29.558 11.697 7.009 
1,013 151 210 17 647 29 
fissus et autres articles textiles. ....... Gti 13 605} 12 67 71 106 115 
articles confectionnés en tissu — Bon- À 
Chaussures, chapeaux, arlicles de mode. 11 19 00 7 87 02 8 
Ouvrages en pierre, produits eérami- 
ques, 10.08 15.179 1 I. 2 253 
Perles, pierres gemmes, métaux pré- 
cieux. == » » 1 » 22 219 13 
COMMUNS... ses 35.768 1.603 51.111 S.214 :,699 89 423 
Ouvrages en métaux. 2 740 182 4.001 182 924 8 
Machines et appareils... ee 9.621 91 8.151 92 2.115 8 2.302 2 
Consiruction électrique. 696 17 942 9 491 
316 92 2 € 9 9 
Matérie!: de transport... 25.718 13 26.216 38 2.022 2 2.91 2 
Instruments de mesure et scientifiques. s 
— Horlogerie. 9) » 67 » 12) 
Instruments de musique, » 15 » 26 ) 
Armes et munitions. 1 » 19 » » 
its di 0 3 20 17 1 
Produits divers (tabletterie, jouets, ete). il 109 21 13 2 1 4 
Objets d'art et collection.......,..... » » » 5, 1 
i ! 15 96 3 7 2 
468.618 3.216.690 | 511.751 52.139 91.017 43.057 %.442 
(A) Chiffres rectifiés. 
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TABLEAU PAR GRAMDES CATECORIES DE MARCHAND:8ES 
EXPORTATIONS 
lois janvier 1943. 
Comparaison avec le mais précédent. 


OUANTITÉS (EX TONNES VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS: 


DÉSIGNATION DES Janvier 1249 Décembre 1048. daavier 1949 Décembre 1918. 
l'ays trance Pays france Pays France Pays Fracre 
étrangers, d'outre me étraugers d outrc-wer. étrangers, d'outre mer. étrangers, d outre 
Export 
palan® 
Prod lu r 4 23.096 1.002 11.03 10.210 1.755 2.419: 1.65 2.18 
Co gras, cit e 20 ] 105 106 25 » 


Produits minéraux 1.255.520 2 69,583 109 50 
Produits chimiqu 29.623 6.025 57.191 9.559 32 4.682 253 
Prod des industries pararhimiqu 15.301 1.189 11.13% 4.906 1.290 1.70 4.101 
apnli S31 1.228 1.26) ol1 415 900 423 Impor! 
Cuirs et peaux, — Pel'ctrries et four- Expor! 
ruri 010 130 115 417 1 10 4214 
Ouvrages en cuir ou en pes 161 29 159 13 87 
Les in 
Bois et ouvrages en bois. — Ameuble- 
Papior et ses applications. 9,595 5.725 669 561 Mi 
Matières premières textiles, 426 8.60 251 26 7 
Filés, et ficelles... 4,109 717 2.166 2.165 97 
Tissus et autres arlicles.s. 4 .:26 277 2.719 4.627 9,828 3.647 
confectio en — Por l'école 


Chaussures, chapeaux, articles de mode 412 102 dire 

Ouvrages en pierre Muits çcérarni Les 

LE 

Perirs n'orres gen ! pre 


Métaux COMMUNS, 416.061 co .619 95.051 21.648 0,612 1.01 2.817 


Ouvrages en métaux ae .5ù2 11.115 5.769 11.254 60 4.46 655 41,552 ten 

Glachines ADDATENS. 6.171 6.123 5.627 5.761 1.60 4.675 1.59 1.17 Sot 
Construction électrique. 1.154 1.219 2.811 Gil 4.097 970 se 

Voitures automobies, cycles, ete... 4.11 7.901 4.113 6.188 1,062 2,127 4.326 4.7 l'acc 
| de 1 

Autre matériel de transport... 1.00 1.819 3.956 4.7 Gi 4% 03 427 de t 
hale: 

Instruments de m 3 tifiqnes îprès 
— 231 228 929 15% 22 527 45 
con’: 


d'art ei d coltecii » » » » 17 & 12 9 
78, 1 


POSTAUX. +... 491 4.477 160 886 215 Toû 274 616 


1.626.002 217.614 1.715.080 ,002 51.655 21.92 0.15% 2.146 1 


Produits divers ‘tablelterie, jouets, ete.). 133 133 168 437 19 482 
u 
Colis 
+ 
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IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS. — COMMERCE SPECIAL 
Résultats du mois de janvier 1949. 
Comparaison avec les années antérieures, 
— Pays étrangers. 


Exportations 


palan°e pays étrangers. 


QUANTITÉS (en milliers de tonne). 


VALEURS (en milliards de franes). 


Janvier 1938. Janvier 1948. Janvier 1049, Janvier 1968, Janvier 1948, Janvier 1949. 
3.52% 4.503 3.546 3,0 15,6 52,2 
5,9 
2.611 632 1.620 15 91,7 
— 15 21 — 1,9% 1,2 — 8,7 — 
60 p. 100. p. 100 p. 109 


Les importations ont été compensées par les exportations à concurrence de... 


II, — France d'outre-mer. 


QUANTITÉS ten milliers de tonnes). 


VALEURS ten milliards do francs). 


Janvier 198. Janvier 1918. Janvier 1949. Janvier 19%. Janvier 1048. Janvier 1049. 
Jmportaïions 224 169 09 1,8 91 0 
Exportalions 117 J1S 0,6 57 15 
Balance France — 31] — — lol — 0,3 41 + 40 
Les importations ont été compensées par les exportations à concurrence de... sessssssssese 67 p. 100. 58 p. 100. 119 p. 100. 
Ministère de l'éducation nationale. Ministère de la santé pubiique Avis de vacance de poste de directeur 
et de la population. de l'hôpilai - hospice ae Verdun (M: use). 
Atis de vacance d'emploi à l’école centrale 


des arts et manufactures. 


Le poste de répétileur du cours de méca- 
nique appiquée est actuellement vacant à 
j'vole centrale des arts et manufactures. 

Les candidats aevront adresser leurs de- 
mandes, accompagnées de leurs titres, au 
drecteur de l’école centrale des arts ek ma- 
uufactures, 14, ruê Montgoïfier, Paris (3°). 

Les demandes devront parvenir dans un 
délai de un mois à dater de la présente jin- 

6 


sertion, 


Ministère de l’agricuiture. 


d'ouverture de concours pour le recru- 
tement de chefs de travaux aux écoles na- 
twnales vétérinaires. 

Sous réserve de la publication du décret 
pris en application d2 la loi no 48-1537 du 
fi septembre 1948 fixant de nouvelles condi- 
pour l'organisation du concours ouvrant 
l'accès aux cadres des personnels titulaires 
de l'Elat, trois concours pour le recrutement 
de trois chefs de travaux aux écoles natio- 
hales vétérinaires aurént lieu aux dates ci- 
îprès : 

Le 4 avril 1939 pour la chaire de ma'aéies 
Con'agieuses à l’écol nationale vétérinaire 
Toulouse; 

_Le 2 mai 1919 pour la ehaire de chimie à 
l'icole nationale vétérinaire de Lyon; 

Le 9 mai 1919 pour la chaire de maladies 
Cntagieuses à l'école nationale vétérinaire 
d'Alfort. 

Les candidats devront s'adresser pour tous 
renseignements au ministre de l'agriculture, 
‘“, rue de Varennes, Paris (7°) (service vété- 
rinaire). 


Avis de roncours sur titres pour le recrute- 
ment d'un directeur de bureau d'hygiène 
de la ville du Mans (Sarthe). 


Il est ouvert un con‘aurs pour le poste de 
directeur du bur:au d'hygiène de la ville du 
Mans {Sar:hc). 

Les candidats, docteurs en médecine et ti- 
tulaires du dipiôme d'hygène d’une facullé 
de m#“decine, sont invités à faire connaitre 
dans le délai de vingt jours leur candidature 
au maire du Mans en indiquant leur âge et 
leurs titres et en s'engageant à ne pas faire 
de clientèle, 

Hs voudront bien faire parvenir leur dos- 


sier dans les mondres délais. 


Avis de concours à la maison maternelle 
nationale de Saint-Maurice. 


_N est ouvert à la maison maternelle na- 
tionale de Saint-Maurice: 


40 Le 9 mai 1919 un concours pour le re- 
crutement d’un médecin  ophtalmologiste 
(date limite d'inscription % avril 1949); 

20 Le 16 mai 1949 un concours pour le 
recrutement d’un médecin oto-rhino-laryngo- 
logiste (date limi'e d'inscription 1er mai 1919 ; 

3o Le 23 mai 1919 un concours pour le re- 
crutement d'un chirurgien {date limite d'ins- 
cription 9 mai 1919). 

Pour tous renseignements sur jies pro- 
gramines des concours et jes conditions à 
remplir pour y participer, s'adresser au se- 
crélariaf de l'établissement, 57, Grande-Rue, 
à Suini-Maurice (Seine). 


Est déclaré vacant le poste de directeur de 
l'hôpital-hospice de Verdun (Meuse), classé 
dans la catégor'e des établissements de 200 
à 260 lits, 


Peuvent faire acte de candidature les per- 
sonnezs inscrites sur la iiste d'aplitude aux 
fonctions de directeur des hôpitaux et hos- 
pices publies établie conformément aux dis- 
prsitions du décret du 17 avril 1943. 


Les candidats devront adresser leur de- 
mande sous pli recommandé, dans un délai 
d'un mois, à compter de la parution du pré- 
sent avis, au directeur départemental de la 
popu'ation de la Meuse, 6, rue Nève, à Bar- 
ie-Duc. 


Avis de vacance du poste de sous-directeu? 
des hospices civils de Troyes (Aube), 


Est déclaré vacant: le poste de sous-direrteur 
des hospices civils de Troyes {Aube). 


Peuvent faire acte de candidature les per- 
sonnes inscrites sur Ja liste d’aptilude aux 
fonctions de directeur économe et sous-direc- 
teur des hôplaux et hospices publics élablie 
conformément aux disposilions du décret du 
17 avril 19:3. 


Les candidats devront adresser leur demande 
au directeur départemental de la popuation 
de l'Aube, 3, place de l'Ancien-Evéché, à 
Troyes. 


| | 
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Couvernement général de l'Algérie, 


Avis relatif à l'emprunt 5 p. 100 1919 
pour l'équipement de l'Algérie. 


Un arrûté du 14% février 149 du ministre, 
Œouverneur général de l'Algérie, publié au 
officiel de l'Algérie du 15 février sui- 
vaut, à fixé les conditions d'émission de l'em- 
runt 5 p. 160 1959 pour l'équipement de 


"Algérie. 


tir vertu de ce texte, les obligations dudit | 


emprunt porteront intérêt au taux annuel de 
BG p. 100 et seront nmortissabies en soixante- 
duinze aus au à compter du 45 fé- 
vrier 19419, par voie de tirage au sort ou de 
rachat en Bourse au-dessous du pair, suivant 


un tableau d'amortissement qui fera l'objet | 


c'un arrûlé ua4érieur, 
Le produil en sera affecté au financement 
du plan d'équipement de l'Algérie. 


Le gouvernement général de l'Algérie prend | 


h sa Charge tous les impôts spéciaux dont 
des titres el coupons sont ou seront, dans le 
présent et dans l'avenir, frappés en Franco 
et en Algérie. 

Le gouvernement général Ge l'Algérie s'in- 
ferdit, jusqu'au {+ janvier 4960, de procéder 


remboursement anticipé, au pair majoré | 


des intérêts comrus, où à Ja conversion de Ja 
totalité où d'une partie des obligations non 
enrore amorites, 
Si, avant cetle date, le gonvernerment gc- 
néral emprunte par voie de souscription pu- 
bliquo ouverte eu France ou en Algérie, sous 
forme &’obligalhions amorlissables en quinze 
aus où plus à des conditions telles que le taux 
nominal, de prix d'émission, le prix de rem- 
boursement et la durée d'amortissement fa5- 
sent apparaître un rendement égal ou supé- 
rieur à 5,50 p. 100, les obligations p. 100 
do bénéficieront de plein droit et sans for- 
mmalilés d'une anajoration €e taux d'intérêt 
celle majoration sera fixée de manière à porter 
Je taux d'intérêt au mulliple de 0,50 égal ou 
finniédiatement inférieur au taux de rende- 
nent du nouvel emprunt. 
En outre, et pendant la même période, les 
obligations 5 p. 1400 1919 seront, au gré d'u 
porteur, admises en souscription gour 11 {ota- 
de la souscription et pour Jeur valeur 
mom nale, à tout emprunt qui serait émis 
par l'Algérie à quinze ans où pits. 
Les obligalions 3 P. 100 1939 sont délivrées 
au porteur en coupures de 410.00 F ou de 
400.000 de capitaf nominal, 
Le prix d'émission est fixe ai pair. 


Les souscrinions sont reçues en Franse et 
en Afrique Nord: elies peuvent être 
mées. 

Soit À concurrence de la moitié de ln Fous- 
cription, par remise des Litres ci-aurès repris 
au pair: 

Obligations Algérie: p. 400 14m; 

Obligations Alzérie: 3 1/2 400 1912-49; 

Obligations Algérie: 4/2 p. 400 1%46, 
ct, pour l'autre moitié, en numéraire, chèque 
où virement; 
soit en bons d'équipement de l'Agérie des 
trois tranches 

La partie des sauscripions Lbérées en nu- 
méraire, par chèque ou virement duit être 
acquittée au comptant et en un Sell Verse- 
ment. 

La valeur de reprise des bons d'équ'pement 
de l'Algérie est fixée par les barèmes annexés 
aux arrêtés d'émission. 

Les obligations de l'Algérie sont reprises au 
bar sous réserve de la déduction du montant 
des coupons non échus qui ne seraient pas 
représentés. Les prorata d'intérêt pour la pé- 
riode comprise entre la date d'échéance du 
dernier coupon échu sur les titres remis en 
en règlement et la date de jouissance des 
olnigations 5 p. 180 19% sont fixés en outre 
à F obligation de 5.006 F de l'em- 
prunt 1/2 p, 100 1916. 

L'émission, onverie le 11 février 19:9, sera 
sans préavis, 

Dans Ja métropole, les souscriptions sont 
reçues dans Ms banques et établissements 
drnanciers, 


— 


Paris, — Imp. des Journaux officids, quai Voltaire, 


Le Préjet, directeur des Journaux officiels, 
CASSAGNEAU, 


Situation au 34 octobre 1948. 


CAISSE CENTRALE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


ACTIF 


| 

Agence comptable centrale du sas estes 
| *Avances aux trésorcries coloniales. es 
| #Avances à des établissements publics... 
| TN aux comrmunes (loi du 30 avril 4940, décret du 24 octobre 


| Avances À des organismes publics (loi du 3@ avril 4916, décret du 
, Avances aux territoires d'outre-mer (loi du 30 avril 1946, décret du 
| Avences aux Danguas.., 
| Avances à trente jours sur bons du Trésor........... 
Avances sur fonds propres aux entreprises privées (loi du 40 avril 
Avances aux entreprises privées (au titre des autorisations spéciales 
| prévues par l’article 8 du décret du 241 octobre 1946)......oossooso se 
Avances aux entreprises privées avec la garantie de l'Etat (loi du 
23 mars 1941, arrêté du septembre 
: Prises de participation sur fonds propres lol du 20 avril 1946, décret 


Office des changes des territoires d'outre-mer « Coraptes dotation ».. 


Imméotibles, matériel, Mobilier... 

Opérations pour compte du F. I. D. E. S. autres que subventions : 
G) AVANCES 281.263.752 » 

b) Prises de participations. 283.740,000 » 


691.610,583 3 
77.960.957 5: 
6.168.753.910 Go 
464.580.905 95 
» 
©82.192,180 » 
8.067.455 56 
48.057.596 73 
5.000.000 
453.000.(00 
490.€00.000 


L 2 


105.02:.580 « 
.021.658 


6.219.900 à 
1.979.000.000 » 

28.494.977 45 
5 
9.071 .808.885 


571.002,752 


96.729 ,402,410 47 


PASSIF 


Amorlissermments immobiliers et mobiliers... 
Billets émis en Afrique équatoriale française et au Cameroun (1)... 
Billets émis à Saint-Pierre et Miquelon (A)... 
Monnaies divisionnaires de la Guadeloupe... 
#Dépots de trésoreries coloniales... 
Dépôts de banques en comptes courants. esse 
Autres comptes courants 


Fonds d'investissements pour le développement économique et social 


I D. S. son compte d'opérations autres que subventions 


1.060.000.C00 » 
400.000.000 » 
0 
1.251.123.660 1 
454.575.060 
4.011.515.37% 
» 
175.935.855 » 
4.:70.:66 » 


85.784.708 77 
421.746.429 
5.596.007.541 » 
130.419.326 


2.318.601.792 90 
» 
3.489.280.471 2i 

71.006.752 » 


26.139 .402,110 47 
{1) Montant des billets émis exprhné en |: Certifié conforme aux écritures: 
francs C. F, A.: Le directeur général, 
En Afrique équatoriale française et au Came- A. POSTEL-VINAY. 
POUR 75 » 
A la RÉUDION. 610.564 » Les censeurs, 
A Saint-Pierre ct Miquelon. 11.287.990 PRIEM, I IL. GILET, R. WETZ&, 


19 F 


LES 


CAIS: 
68, 


société 


Les 
(émiss 
que 
jar SL 
€ 
sont i 
facult 
sion, 
Boursi 
En co 
ürage 


Sociét 


SIRGE 


| 
| 
; = 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
des « 
qués 
lund 
| l'effe 
vant. 
| de L 
| 
% E 
Le 
ront 
Le 
dési 
| 
au n 


19 Février 1949 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


1885 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des anuouces. 


[T jrages financiers 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


68, LUE DU FAUBOURG-SAINT-JIONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1943 
DE LA 


société Energie électrique de la Moyenne- 
Dordogne. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F 
{émission 1943), de la société Energie éleetri- 
que de la Moyenne-Pordogne en iquidation 
jar suite de sa nationalisation {loi du 8 avril 
et décret d'application du 21 mai 1946), 
sont informés que cette dernière usant .de la 
faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émis- 
sion, à procédé par voice de rachats en 
Bourse, à son amortissement du 15 avril 1949. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de 
ürage au sort, 


Numércs des obligations restant 
à rembourser. 


AVIS DIVERS 


Société anonyme des Charbonnages de la Chapelle 
CAPITAL: 3 MILLIONS DE FRANCS 
SIkcE SOCIAL: 9, RUE DE PHALSBOURG, PARIS (175) 
R. C.: Seine 115193, 


Avis de convocation. 


MM. les actionnaires de la Société anonyme 
des charbonnages de la Chapelle sont convo- 
qués en assemblée générale extraordinaire Je 
lundi 7 mars 1949, à onze heures, au siège s0- 
cl, 9, rue de Phalsbourg, à Paris (1%), à 
l'effet de délibérer sur d'ordre du jour sui- 
vant, 


ORDRE DU JOUR 


de Lecture du rapport du eonseil d’adminis- 
sur la situation actuelle de la s0- 

2° Examen de l'éventualité de l'application des 
dispositions de l’article 47 des statuts. 


Les propriétaires d’actions nominatives se- 
ront admis sur justification de leur identité. 


Les propriétaires d'actions au porteur qui 
désirent assister à cette assemblée doivent 
déposer leurs titres au siège social, cinq jours 
au moins avant la réunion. 


Le conseil d'administration. 


LIBRAIRIE HACHETTE 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 440.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
79, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
R. C.: 55990: 


Le conseil d'administration de la librairie 
Hachette a l'honneur d'informer les porteurs 
d'obligations 5 0/0 4930 qu'il sera procédé, le 
cudi 2% février 1949, à treize heures trente, 

Paris, 79, boulevard Saint-Germain, au t- 
rage au sort du solde de la quatorzième an- 
nuité des obligations 5 0/0 1950 de la société 
devant être remboursées à compter du 
1e avril 19:39. 


r | 
D'ADIUDICATIONS | 


Préfecture du département du Finistère. 


PONTS ET CHAUSSÉES 


Construction du pont de l'Harteloire, route na- 
tionale n° 12 (traverse de Brest). —- 2° loi de 
(viaducs d'accès en, béton 
armé). 


ADJUDICATION RESTREINTE 
À QUIMPER, en l'hôtel de la préfecture, 


A une date qui sera fixée ultérieurement, il 
sera procédé en séance publique, par M. le pré- 
fet du Finistère, assisté des autres membres 
du bureau d'adjudication et en présence de 
M. l'ingénieur en chef des ponts et chaus- 
ses du département, dans les formes régle- 
mentaires, à l'adjudication, sur soumission 
cachetée, des travaux du je lot de maçon- 
neries de la construction du pont de l'Harte- 
loire (route nationale no 42, traverse de 
Brest) <omprenant la- construction de deux 
viaducs d'accès en béion armé de 29 m et 
103 m de longueur et comportant, notamment, 
la mise en œuvre d'environ 41.900 m3 de béton 
pour bélon armé et béton ordinaire. 


du cautionnement provisoire: 


Montant du cautionnement définitif: 3 mil- 
lions de franes. 


L’adjudication sera base sur un détail esti- 
matif par l'administration quant aux 
quantités et complété par les soumissionnaires 
quant aux prix unilaires. 


CONDITIONS PRINCIPALES DE L'ADJUDICATION 
L — Demandes d'admission. 


Les demandes d'admission, accompagnées 
des pièces mentionnées dans l'annexe à l'ar- 
Ucie 8 bis des clauses et conditions générales, 


seront adressées franco à M. Le Port, insée 
nieur en chef des punis el chaussces, et elles 
devront lui parvenir avant le mardi 2 févrien 
1949, à seize heure:, terme de rigueur. Les 
demandes qui parviendront à M. l'ingénieur 
en chef postérieurement à l'expiration de ce 
délai ne seront pas admises. 


II. — Instructions des demandes. 


La liste des personnes admises à concourir 
sera par le bureau d'adjudication. 
cun <oncurrent ne pourra être écarté sans 
avoir 4t6 appelé à présenter ses observat ong 
devant ce hureau, 

Les personnes admises à prendre part à 
l’adjudicalion seront avisées ultérieurement et 
directement par lettre recommandée, de læ& 
date de l'adjudiation. 

Les pières remises par les personnes non 
admises, leur <eront renvovées, avec l'avig 
que leur demande n'a pas été accueillie. 


II. — Communication des mèces du proie 
aux entrepreneurs. 


Les pièces du projet seront communiquées 
aux entrepreneurs tous les jour:, excepté les 
dimanches et jours #riés: 

19 Dans les bureaux de la préfecture (4° dis 
vision, {1e bureau) de quatorze heures à 
heures, sauf le samedi après-midi ; 

29 Dans les bureaux de M. de La Serve, in< 
génieur oninaire, port de commerce, à krest, 
de neuf heures à inidi ét de quatorze heures 
à dix-huit heures, sauf le samedi après-midi 


Un programme sommaire résumant l'objet 
de l’entreprise, la description des travaux ac< 
compagné de croquis très sommaires indis 
quant le plan général des travaux et les dise 
positions d'ensemble des principaux ouvrages, 
sera envoyé aux entrepreneurs et anx pere 
sonnes intérességs qui en feront la detnandæ 
à l'ingénieur en chef. 


Fait à Quimper, le 8 février 1949. 
Le prélet du Finistère, 
Max Mani. 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT LES DÉPARTEMENTS 


du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


AVIS 


Dans la procédure de faillite ouverte par dé« 
ciston du tribunal en date du 25 octobre 194% 
sur la succession du sieur Charles Mull, ingé= 
nieur à Lutlerbach, le jour pour la reddit om 
de comptes du syndic M. Kirscher, est fixé 
au 2 mars 1949, à quinze heures, salle ne 24 
du tribunal eantonal de Mulhouse, n° 1/44 


Les eréanciers de cette faillite sont priés 
d'y assisler, 


Mulhouse, le 14 février 1919 
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de changement de 


(Savoic), né 1e 7 1896 à 
Bruxelles (Belgique), présente une requête 
uu garde des sceaux pour lui et son fils Guy- 
Henri, né à A'bertville (Savoie) le 95 février 
19%, à l'effet de subsliluer à son patronyme 
celui de PBormans. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCCIATIONS 


Prix des inscrtions des décleralions d'associations. 7 5 r. la ligne 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


49 janvier 1919, Déelaralion à la sous-préfec- 
ture de Douai, LE LUTIEUR-CLUB DOUAISIEN. But: 
gncourager et enseigner la pratique de la 
lutte, siège social: 11, rue de l'Abbaye-<es- 
Prés, à Douai. 


49 janvier 1919, Déclaration à k sous-préfec- 
ture de Beñune. AMICALE DES ANCIEXS COLS BLEUS 


25 janvier 1919. Déclaration à la préfecture 


CIALE DU 8° ARRONDISSEMENT. Bul: entr'aide so- 
ciale et solidarité en faveur des deshérités, en- 
| fance malheureuse, vieillards, æte. Siege so- 
| cial: mairie du arrondissement, 5, rue de 


Lisbonue, Paris. 


| de‘police, Lms AMIS DES ANCIENS. Bul: venir en 

aide, sous toutes les formes possibles, aux 
dont les ressources sont insuffisantes. 
Siège social: mairie des Pavillons-sous-Bois. 


26 janvier 14939, Déclaration à la préfecture de 
la Dordogne. Foyer rural L'AURORE, de Cou- 
laures, But: défendre, développer et prolon- 
ger l'école laïque. Siège social: école de Cou- 
laures,. 


25 janvier 1949, Déclaration à la préfecture de 
Scine-et-Oise. CANTONS A TREIZE (LES 43 DE IA 
CHANSON), But: concerts de bienfaisance pour 
hôpitaux et sanas. Siège social: M, Schrader, 
3, rue Pastourelle, Meudon. 


26 janvier 1919, Déclaration à la préfecture du 
Rhône. CERCLE SPORTIF DE TENNIS DE TABLE. But: 
pratique du ping-pong. Siège social: 190, rout@ 
Nationale, à Bron. 


26 janvier 1949. Déclaralion à 1a préfecture de 
la Drome. VÉLO-CLEB RAMBERIOIS, But: prati- 
que du sport cycliste. Siège social: restau- 
rant Ollier, Saint-Rambert-d’Albon. 


26 janvier 1939, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de la Châtie, CANTINE SCOLURE DE CROZON- 
&UR-VAUVRE. But: fournir aux enfants des 
écoles un repas chaud les jours de classe. 


dE SAÔNC ET SEURRE, affilite.à Ja 
dédération des associalions de marins et de 
Marins anciens combattants. Put: entraide | 
Siège | 


entre anciens marins et leur famille, FAN 
social: chez M. Triomphe, café de la Plage, ! police. La SOCIÉTÉ ARTISTIQUE DES P. T. T. Imo- 
Pouillv-sur-Saône., | ditie ses statuts et son comilé et transfère, 
49 janvier 4949, Déclaration à la préfecture de : de-Ménilmontant, au 20, avenue de Ségur, 


police, ASSOCIATION POUR LA DÉFENSE DE LA LOI DU 
AL Mar 14946 But: défense des intérêts moraux 
ct immatériels de presse de la libération 
notamment application intégrale de Ja loi du 
1916. Siège social: 11, boulevard Mont- 
martre, Paris, 


| 

Pt janvier 1949. Déclaration à la préfecture de | 
police. DE  VANVES-Mi- | 
aanorr, But: favoriser le développement tech- ! 
uique et artistique des amateurs. Siège social: | 
46, avenue Jacques-Jézéquel, Vanves. | 

| 

| 


21 janvier 1948. Déclaration à la préfecture de 
police, L'Amicale photographique P.-0-Midi 
change son titre qui devient AMICALE PHOTO- 
GRAPHIQUE pu SUp-OUEST. Siège social: 4, place 
Valhubert, Paris. 


22 janvier 1919, Déclaration à la préfecture de 
olive, Les Combattants de la liberté changent 
leur litre qui devient LES COMBATTANTS DE LA 
LIBERTÉ ET DE LA PAIX, ainsi que la composition 
de leur bureau, et transfèrent leur siñge so- 
cial du 10, rue Leroux, au 5, rue des Pyrami- 
des, Paris. 

22 janvier 1919, Déclaration à la sous-préfec- 
ture du Vigan, ASSOCIATION LAÏQUE DES AMIS DE 
L'ENFANCE OUVRIÈRE, Bul: développement des 
colonies de*vacances, défendre l'esprit 
que, Siège social: M. Martin, président, Ca- 
naules, 

9 janvier 1949, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Batna. OLYMPIQUE DU HODNA ORIENTAL. 
But: pratique des sports et de l'éducation phy- 
sique, virile et morale, Siège social: M. Ar- 
inand Crouzat, président, Barika. 


‘5 janvier 1919. Déclaration à la préfecture 
de Forcalquier. LES AMIS DE LA ROUTE. But: 
possibilité de faire des voyages d'intérêt tou- 
rislique, Siège social: centre récréatif dc 
Saint-Auban-Durance. 


25 janvier 1919, Déclaration à la préfecture 
du Rhône Les TOUT-PETITS DE LA PLACE JEAN- 
Jaunès, But: établir une collaboration plus 
étroite entre les mamans et les maîtresses 


your le bien-être et le honheur des enfants. 
social: école maternelle, place Jean- 
à Lyon. 


siège 
Jaurès, 


! 26 janvier Déciaration à la préfecture 
. de ja 1 


197 janvier 4949, Déclaration à la préfecture 


\ tion ouvrière ou appar!cnant au milieu popu- 


ture de Saint-Quentin COOPÉRATIVE POSTSsCo- 
LAIRE DE aider 


| 
l'école, 


Siège social: mairie de Crozon, 


26 janvier 4049, Péflaration à la préfecture de 


Paris. 


6. GROUPEMENT DES ENTREPRENEURS 
DE LA MANCHE, But: créer entre ses membres 
une véritable solidatité professionneile; re- 
chercher et réaliser toutes améliorations en 
vue de la prospérité de leur professon; 
veiller aux intérêts généraux -des construc- 
teurs de bâtiments; étudier et proposer tous 
les perfectionnements dans l'art de bâtir; 
donner: un avis sur toutes les contestations se 
rattachant au bâtiment, Siège social: 19, ave- 
nue Division-Leclere, Coulances. 


Mance 


des Vosges, ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE 
D'ARCRES. But: grouper les familles de condi- 


laire pour l'étude et la défense de leurs droits 
et intérêts matériels et moraux dans tous 
les domaines. Siège social: chez M. Sabatier, 
président, Arches. 


27 janvier 1949, Déclaration à la sous-préfec- 


la rendre agréable de facon à la 
faire aimer; entretenir et améliorer le matériel 
d'enseignement, la bibliothèque, cinéma, etc. ; 


organiser des fêtes scolaires “et voyages 
d'études, Siège social: école communale, 
Grand'Rue, Fontaine-Notre-Dame. 


27 janvier 194. Déclaration à la sous-préfec- 


ture d’Avranches. PÉDALE JUVIGNAISE ET CHÉ- 
RENCÉENNE. But: développement du <yclisme 
sous toutes ses formes. Siège social: salle 


des aumônes, Juvigny-Te-Tertre. 


27 janvier 1919 Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Vienne. pu Brox. But: développer, 
propager l'art musi’al, maintenir l'union 
et la concorde; relever par sa participation 
les fêtes locales et patriotiques, Siège social: 
mairie de Crachier. 


27 janvier 1949. Déclaration à la-préfecture de 
poiice, UNION MUSICALE SAINIE-CÉCILE, But: ré- 
créatif, musique et chant. Siège social: 15, 


de police, COMITÉ MUNICIPAL DE SOLIDARITÉ SO- 


28 janvier 1949. Déclaration à la prélectur: 4, 
l'Ardèche. AMICALE DES SAPEURS-POMPIERS. 
subvenir aux frais de concours, aide ot 
cours aux membres actifs de société 
Siège <ocial: chez M. Martin, 27, rue Kiéhos 
le Teil. 


28 janvier 1949. Déclaration à la préfecture 
la Lozère. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPUAI 
ManveJOLs. But: défense des droits des école 
libres et aide à leur fonctionnement rat. 
riel. Siège social: chez le président, à Mar. 
vejols. 
23 janvier 1919. Déclaration à la sous-préfos. 
türe de Barcelonnette. SOCIÉTÉ D'istet 
EL D EDUCATION POPCLAIRE DE LA VALLÉE DR 
But: aider toutes personnes habiant 
la vallée, et plus particulièrement les jeunes 
gens, à compléter leur instruction générale et 
technique, à développer leurs capacités, à 
perfectionner leurs notions sur les grands 
problèmes d2 l'époque qui ont une répereus 
sion sur Jeur vie privée, leur vie de ciioven 
leur vie de membre de l'humanité ct à ou! 
per leurs loisirs. Siège social: mairie de 
Barcelonneite, 


29 janvier 1949. Déclaration au gouvernement 
général de l'Algérie, direction des Lerriloires 
du Sud, Alger. ASSOCIATION SYNDICALE LIBRE POUR 
LE FORAGE DE PUITS, ARTÉSIENS à EL-Atrrvr 
M'Z:18. But: recherche de points d’eau et fo! 
rage de puits artésiens à El-Atleuf ou dans 
ses environs et Tous travaux de répartition et 
adduction d'eau. Siège social: au cercle Fn- 
nahda, Et-Atteuf, M'Zab. 


29 janvier 1919. Déclaration à la sous-préfec. 
lure de Pergerac. PING-PONG-CLUB 
But: pratique du tennis de table. Siège social. 
Roseraie, à Lamothe-Montraval. 


29 janvier 1939. Déclaration à la préfecture de 
Marseille. AMICALE DES JEUNES PARACHUTISTES D& 
PROVEXCE. But: grouper tous les jeunes para- 
chutistes démobilisés ayant appartenu à des 
unités spéciales. Siège social: 166, Ja Cane- 
bière, à Marseille. 


29 janvier 1919. Déclaralion à la sous-préfer- 
d'Oran. COMIFÉ DE DÉFENSE DES PROPRIÉ- 
TAIRES ET LOCATAIRES EXPROPPRIÉS DE LA PLACE DR 
GUERRE DE But: défendre les 
intérêts imalériels et moraux de ses membres 
et ceux des collectivités privées des régions 
mentionnées dans les statuts Siège socia! 
chez le président, mairie de Mers-El-Kébir 


24 janvier 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Belley. Société de chasse de Leyment 
La Saixt-Hu8rrT. But: repeuplement &u gibier, 
zépression du braconnage, destruction des 
animaux nuisihies, protection es couvées et 
de Siège social: mairie de Lev. 
ment. 


29 janvier 1919. Déclaralion à la préfecture de 
Marseille, FÉDÉRATION DES ANCIENS COMBATTANTS 
PARACHUTISTES DR PROVENCE. Rut: prolonger les 
liens de solidarité et de camaraderie qui ont 
unis les combattants parachutistes. Siege 
social: 166, Ja Canebière, Marseille 


29 janvier 1919. Déclaration à la préfecture de 
police. FOYER JEANINE-LÆJARS DE SAINT-OUEN DE 
L'UNION DES JEUNES FILLES DE FRANCE, But: ras- 
sembler toutes les jeunes filles honnêtes qui 
ne demandent qu'à vivre dans le bien-être 
et Ja paix tout en s'éduquant et s'amusant. 
Siège social: 7, rue de l’Union, à Saint-Ouen. 


30 janvier 1949. Déclaration à la préfecture du 
Rhône. AVENIR SAINT-CLAIRIEN, société de tam- 
bours et clairons. But: développer le goût et 
la pratique musicale chez les jeunes. Siège 
social® café de la Mairie, 91, grande-rue-de 
Saint-Clair, Lyon. 


ol janvier 1919. Déclaration à la préfecture de 
Tulle, AMICALE DE LA JEUNESSE DE CONDAT--SUR 
GanAvEIx. But: procurer aux jeunes de la 
campagne des distractions saines et des acti 
tivités développant le corps et l'esprit. Siége 
social: école de garçons de Condai-sur-Gana- 
veix. 

91 janvier 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Die. ASSSCIATION FAMILIALE CANTONALE DE 
BourDEaux. But: étude et défense des intérc's 
généraux des familles. Siège social: mairie do 


place d'Adamville, Saint-Maur-des-Fossés, 


Bourdeaux. 
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1 janvier 1919. Déclaration à la préfecture 
la seine-Inférieure. AMICALE DES ANCIENS PU 
qe D'ARTILLERIE. But: maintenir entre les an- 
tiens de <e régiment les liens de canaraderie 
ui les ont unis pendant la guerre de 194)- 
Siège social: 19, rue du Général-Lecier®, 
posguillaume. 


a janvier 14919. Déclaration à la sous-péfec- 
de Soissons. La FLÈCHE COURMELLOISE, 
pagnie d'arc. But: pratique du tir à l'arc. Siège 
social: café Idelot, à Courmelles. 


a janvier 4949. Déclaration à Ja sous-préfec- 
ture du Havre. ASSOCIATION PATRONALE DE GES- 
DU SERVICE MÉDICO-SOCIAL INTERENTREPRISES 
we Fécamp. But: étudier toutes questions 
d'nvgiène industrielle intéressant ses adhé- 
rents et prendre toutes intitiatives s’y rappor- 
ant, Siège social: 17, quai de Bérigny, Fé- 


931 janvier Déclaration à la sous-préfec- 
ture d'Aix-en-Provence. RU&ëBx-CLUB AIXOIS. 
But: pratique des sports alhktiques. Siège s5- 
cal: ?S, rue Candinale, Aix-en-Provence. 

janvier 4919. Déclaration à la prélecture 
de la Haute-Vienne. ASSOCIATION REGIONALE 
D'ÉTUDE ET DE PRÉVOYAMEÆ DES ENTREPRENEURS DU 
BATIMERT ET DES INDUSTRIES CONNEXES LÉ LA 
bo CENFRE-OUEST, But: étude, et éventuel- 
leuent fonctionnement de fous services sus- 
ceptibles d'assurer tous régimes de prévoyance 
et da retraite, en particulier ceux qui sont 
prévus par la loi 4u 15 janvier 1948. Siège, 
cal: 14, Tue A.-Renoir, à Limoges. 


{er février 1949. Déclaration à la préfecture 
de Toutouse, La Boule clrmpique du Centre, 
rue Ailexandre-Fourtauier, à Toulouse, a 
décidé de transformer son titre en BOULE 
OLYMPIQUE DU CENTRE CanxOT par suite de fusion 
d'association. 

der février 1919. léclaration à la sous-préfec- 
ture de Ha Flèche, UNION SPORTIVE DE BAZOUGES, 
But: pratique des sports. sièse social: mairie 
Bazouges. 


er février 1949 Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Montluçon, AMICALE D'AUGÈRES. 
chas<e et peuplement du gibier. Siège s9cial: 
hôtel Floquet, à Viplaix. 


{er février 1949, Déelaratian à la sous-préfec- 
ture «je Dreux. AMICALE DU PERSONNEL DES ÉTA- 
BUSSEMENTS REMY ET His. But: maintenir et 
resserrer les liens-de solidarité et d'assistance 
entre les membres; venir en aide moralement 
et Inatériellement aux meinbres paricipants; 
orsaniser des loisirs eallectifs, Siège social: 
élablissements Remy et fil:, ruute de la Loupe, 
à senonches. 


"4er février 1949. Déclaration à Ja nréfecture 


de l'Orne. CANTINE pu But: organi. 
sallun et administration d'une cantine desti- 
no à fournir des aliments, vétements et four- 
nitures scolaires aux enfants pauvres fréquen- 
tant l’école du Sacré-Cœur, à Domfront, Siège 
sœial: 3, rue de la Gare, à bomfront. 

ler fivrier 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
tire de Pamiers. BoxNG-CLUB MAZERIEN, 
pratique de la boxe et de la culture physique. 
Siège social: mairie de Mazères. 


{er février 1949. Déclaration à la préfecture 
de police, ŒUVRE FRANÇAISE D'ENTR'AIDE CHRÉ- 
TIENNE, But: amélioration matérielle d’exis- 
tnce des personnes victimes de la guerre où 
des conséquences. Siège social: 21, rue Char- 
les-Laffitte, Neuilly-sur-Seine. 


2 février 1949. IMéclaration à la sous-préfec- 
tire de Châteaulin. AMICAIE SPORTIVE PORT- 
LAUNISIE, Bul: développer le sport dans l'union. 
Sitge social: M. Pradel, place de la Mairie, 
PortÆaunay. 


2 février 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Claude. L'AMCArE DE CHAUMONT. But: 
Fracurer à membres des distractions 
saines et fraternelles, Siège soctsl: chez 
Mine veure David (Victor), à Chaumont, par 
Saint-Claude. 


2 février 1419. Déclaration à la préfecture 
de l'Allier, FOYER RURAL DE But: 
éducation physique et sporlive des jeunes. 
Siège social: M. Beguin, Guiklets, à Saint- 
Voir. 


3 février 1949. Déclaration à la sous-préfe ‘lurx 
d'Epernay. ASSOIATION SPOMTIVE DR VENTEUIL. 
Bui: créer des hommes sobustes par là pra- 
tique des sports. Siège social: mairie de Ven- 
teuil. 


2 février 1919. Déc'aration à la sous-préfecture 
de Castelsarrasin. FOYER RURAL DE (GARGAN- 
viLLar, Rut: distraire et éduquer les jeunes. 
Siège social: école publique de Garganvillar. 
2 février 1919. Déclaration à la préfecture do 
Vaucluse. SYNDICAT DES HIVERAINS LA SORGUE. 
But: respect dn droit de propriété aux rive- 
rains de la Sorgue. Siège social: café de 
PAvenir, Isle-sur-Sorgue, 


2 février 1919, Déxviaration à la préfecture de 
Ja Loire, AVEXIR DE SAINT-ROMAIN-Ex-JAREZ. But: 

développer l'intérêt gymnique et musical des 
jeunes. siège social: chez Le paésident, au 
ourg de Saint-Romain-en-Jarez. 


2 février 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bergerac. SOCIÉTÉ INTERCOMMUNAIE DES CIHAS- 
SEURS AU FUSI, DU CAxTOs Laronce. But: pro- 
tection du gibier, répression du braconnage, 
destruction des animaux nuisibles, Sièz: s0- 
cial: mairie de Laforce. 


2 février 199. Déclaration à la sous-préfe:turo 
de Roanne. ASSOCIATION DES PAMILLES DE NEUTISE, 
But: défense des intérêts des familles." siège 
social: mairie de 

2 février 1919, Déclaration à la sous-préfecture 
de Cherbourg, AMICAR LES CHASSEURS INDIVI- 
LURLS DU CANrOY But: 
défense de ses membres et leur représentation 
à l'assemblée générale de la fédération dé- 
partementaie des chasseurs de la Manche. 
Sièga social: hôtel d2 ville, Saint-Pierre- 


d’'Eglise. 


2 février 19%. Déclaration à la préfecture de 
police. AMICALE PFS CHEMINOTS DES BUREAUX ADMI- 
MSTRATIFS S. N. C. F., région Quest, arrondis- 
sérments de Paris. But: défense des intérèts et 
des droits des cheminots des bur°aux admi- 
mustratifs dans le cadre de ja corporation. 
Siège social: 215, rue de Vangirard, Paris. 


9 février 199 Déclaration à la préfecture de 
Nancy, SECTION DES ANCIENS COMBATTANTS  RÉPUELI- 
ouxs. But: soutien moral et matériel des an- 
ciens combattants. Siège social: anairie de 
Varangéville. 


2 fEvrier 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Parthenay. La GAÏTé But: organi- 
sation de théâtres, bals, kermesses, voyages 
d'études. Siège social: école de garçons de 
Marnes. 


2 février 199. Déclaration à la préfecture de 
l'Aisne. UMON SPORTIVE But: pra- 
Uque du foothall, Siège social: mairie de 
boncourt. 


3 février 1949. Déclaration à k préfecture du 
Tarn, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
BRExS. But: assurer Je fonctionnement des 
“coles libres de Brens. Siège social: écok 
libre de Brens, par Gailiac. 


3 février 191% Déc'aration à la préfecture de 
police, FÉBÉRATION DES FAMHLLES FRANÇAISES DE LA 
FRANCE D'OUTRE-MER, FAMILLES NOMBREUSES ET 
JEUNES FOYERS, But: grouper et représenter 
toutes les associations familiales ayant pour 
but l'aile morale et matérielle aux familles 
françaises nésidant outre-mer. Siège social: 
28, place Saint-Georges, à Paris. 


3 février 1949. Déclaration à la pmfecture 
do police. ASSOCIATION DES SINISTRÉS DR FRANCE 
ET DE L'UNION FRANÇAISS, But: aide aux sinis- 
trés, soins médicaux et chirurgicaux. siège 
social: 188, avenue de Rosny, à Bondy. 


3 février 1949. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION DU FOYER PAUL FROMENT. 
But: mettre à la disposition des vieillards dé- 
munis da resconrces enffleantrs un foyer où 
tron@ont le plus cordial %erueil, Siège 
social: mairie de Vitry-sur-Seine 


3 février 1919. Déclaration à la préfecture da 
Marseille, Groupe de jeune:se et de scoutisma 
GÉNÉRAL SaLas. But: amélioration morale de: 
membres, pratique des sports et du scou- 
tisme. Siège social: 2, place Auguste-Car:i, à 
Marseille. 

3 lévrier 1949, Déclaration à la gréfeeture de 
Meurthe-et-Mosei!e, FÉDÉRATION DÉPARTEMENTAL! 
MEURTAP-ET-MCSELLE DES ŒUVRES SOOHAIRES 
ET POSTSCOLAIRES LAÏQUES. But: création et de- 
veloppement d'œuvres laïques d'éducation à 
d'école, en dehors et au daià l'école Siège 
social: inspection académique, 58, rue Ilenri- 
Dégiüin, à Nancy. 


Lons-le-Sannier, VéLOo-CLuw POLNOS. But: 
tique du sport cycliste. Siège social: café des 
Messageries, avenue de Ia Gare, à Pol:gny. 


3 février 1919. Ikclaration à la préfecture de 
l'Isère. ASSOCIATION LOCALE DES AIDES FAMILIAIES 
RUMALES DE VARACIEUX. But: aide matérielle 
et morale aux familles. Siège social: mairie 
de Varacieux. 


3 février 1919, Déclaration à la sous-préfecture 
de la Châtre, CANTINE SCOLAIRE DE CEAULMONT. 
But: fournir aux enfants des écoles un repas 
chaud les jours de classe. Siège socia.: mui- 
rie de Ceaulmont. 


3 février 19419, Déclaration à la préfecture do 
Belfort. pes FRANÇAIS D'OUTRE-MER. Hu! : 
solidarité. Siège social: 28, rue de Mæ.house, 
à Be.fort. 


3 fivrer 1919. Déciaration à la sous-préfecture 
de Lorient, MUTUELLE CHEVALINE PAYSANXE DE 
PLumencar, But: créer une entr'aide entre les 
cuitivateurs et amener tous les membres de 
l'association à apporter une aide matérielle à 
celui d’entre eux que la maladie ou un acci- 
dent prive de son chevaï. Siège social: chez 
la président, M. Le Prielec, à Plumergat 
3 février 1%M%, Déclaration à la sous-préfec- 
tire de Libourne. AMICALE DES CITASSEURS DE 
But: organisation de la 
chasse; répression du braconnage. repeuple- 
ment du gibier, Siège social: mairie de Sainte- 
Radegorie. 


3 février 19:39, Déclaration à la sous-pMfecturs 
de Brest. VÉLOCR-CLUB GUIPAVASIEN, But: pra- 
tique du cyclisme sous toutes ses formes, 
Siège £ocial: 75, rue de Paris, à Guipavas. 

3 lévrier Déclaration à la préfecture 
J'Indre-et-Loire. UXION SPORTIVE DE LA SOCIEIÉ 
LAÏQUE, ÉDUCATION POPULAIRE DE SAINTE-RADPG 
But: pratique de l'éducation physique et des 
sports. Siège social: salle d'éducation popu- 
laire, rue Thiers, Sainte-Radegonde. 


4 février 1949. Déclaration à la préfecture da 
Marseille. BELLE VILLE ÉPARGNE, But: grouls 
d'épargne. Siège social: 6, boulevard Oddo, 
à Marseille. 


4 février 1949, Déclaration à la préfecture do 
Saône-et-Loire. Association Caisee D’ENTR'AIDR 
DU CEXTRS DE BATIMENT But: organisa- 
tion de loisirs, fêtes scolaires, sportives; éta- 
blissement de liens de solidarité entre le cer 
tre, les familles, la sociétf. Siège social: 
Carnot, à Mäcon. 


4 févmer 199, Déclaration à la fecture de 
Lille. La TRANCHE D'OR. But: développer le 
goût du sport, de ja pêche à la ligne et res- 
serrer les liens de camaraderle enlre se3 
membres. Siège social: café A Ma Campagne, 
rue d'Ypres, Quesnoy-sur-Deùle. 


4 février 499. Déclaration à la préfecture du 
Finistère. CLUB CYCLISTE CONCARNOIS. But: er- 
couragement et développement du cyclisme 
cous tontes ses lormes, Siège social: mairie 


de Concarneau, 
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février 1919, Iécaration à la sous-préfecture 
de Riorn. AMICALE CYCLOTE IIOMOISE. fat: grou- 
per les armateurs du cy@isine de la ville et des 
environs, Siège social: café Aux Sportifs, 46, 
boulevard Cléinentel, à Riom. 
& février 1449, Déclaration à !a sous-préfecture 
de Saint-Jean-de-Maurienne. AociATION sron- 
TIVE DES CHEMINOTS MAURIENNAIS, But: pratique 
du football association et sports en général. 
Sitge social: mairie de Saint-Jcan-de-Mau- 
rienne. 


À février 1919, Déclaration à la sous-préfecture 
de Châtcanudun, L'Association amicale des an- 
ciens “lèves de l’école de Baigneaux change 
son titre qui devient AMICALE DES ÉIÈVES, A\- 
CIENS ÉLÈVES ET AMIS LES ÉCOLES PUBLIQUES DE 
Siège social: école de Raigneaux. 


# février 1949. Déclaration à Ja préfecture de 
l'Hérault, ASSOCIATION NATIONALE DES PERSONNELS 
DES SERVICES DE RAMOLOGIE. But: développe- 
ment des connaissances p'ofessionnelles, dé- 
fense des intérèts moraux et matéric]s. Siège 
social: 23, place Emile-Combes, Montpelier, 
# février 1949, Déclaration à la préfecture de 
la Drôme, COMrTTÉ SCOTMRE DES ÉCOIFS TAÏQUES 
DE MovrrmiGaun, But: fournir aux élèves fré- 
quentant l'école laïque le repas de midi. 
Siège social: école laïque dé Mentrigaud. 


4 févrie” 1919, Déclaration à la préfecture de 
la Côte-d'Or, CANTINE DEs P, T? T, pe DIJON. 
But: servir des repas au profit de ses rmmem- 
bres. Siège social: hôtel des postes, à Dijon. 
4 février 1919. Déclaration à la préfecture de 
l'Eure. La DÉFEXSE RURALE DE CANAPPEVILIE. 
But: défense des intérêts des propriétaires ou 
fermiers d'exploitations agricoles ‘inférieures 
à trente-cinq hectares, sur la commune de 
Canampeville et les communes Jimilrophés. 
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7 février 2949, Déclaration à la sous-préfecture 
de Bayeux. ASSOCIAHION DES LOUISES DE MARILLAC 
DE LA PAROISSE SAINI-LTILNAE, à Caen, But: assis- 
lance aux vieillards. Siège social: 71, rue de 
Bayeux, à Gaen. 


à février 1919. Déclaraiion à la sous-préfecture 
de Saint-Gaudens. SOCIÉTÉ DE PÊCHE D 'ENCAUSSE- 
IKS-THERMÉSS Bui: défense et développement 
de la pêche, Siège social: chez le président, 
le docteur Labat, à Encausse-les-Therimes, 


7 février 1919. Déclaration à la préfecture de 
Toulouse. ASSCCIATICX DES ÉIUDIANTS AFRICAINS. 
hüt' grouper les étudiants africains, entretenir 
des relalions avec leurs camarades des écoles 
d'Afrique et défendre ieurs intérèts matériels 
moraux. social: 59, rue Traversière- 
des-Cliälets, à Toulouse, 


RhôncC. ASSOCIATION PAROISSIALE LE LA RÉDEMPr- 
But: créer des relations amicales entre 
tous les catholiques de la paroisse, Sièse so- 


7 février 1949, Déclaration à la sous-préfecture 
de Vichy. FOYER RURAL DE CHATEI-MONTAGNE, 
kRut: éducation physique, sportive et culturel'e 
des jeunes. Siège Social: baraquement du 
jardin publi: de Châtel-Montagne, 


1 février 1919. Déclaration à la préfecture de 
la Gironde. ASSOCIATION FAMILIALE DES OFFICIERS 
DE LA MARINE MARCHANDE DE BORDEAUX. But: assu- 
rer la dé'ense d& intérêts matériels et 
raux des familles des officiers de Ia marine 
marchande de Bordeaux, Siège social: 42, cours 
Arislide-Briand, à Pordeaux. 

7 février 1919. Déclaration à la préfecture de 
l'Isère, SOCÉIÉ D'ÉTUDES ET DFE 
PHOLCGIQUES, But: séances d'études graplholo- 
giques, Siège social: chez Mme Boileau, 62, rue 
Abbé-Gregoire, à Grenoble. 


& février 1919. Déclaration à la sous-préfecture 


de Bayeux. SYNDICAT DES SINISTRÉS DE LONGUES- 
SUR-MEn, But: défense des intérêts des sinis- 
trés. Siège social: mairie de Longues-sur-Mer. 


& février 1919, Déclaration à la préfecture de 
l'Indre, CANTINE SCOLAIRE DES ÉCOLES PUBLIQUES 
DE SAINI-GENOU, But: fournir aux enfants des 
écoles un repas chaud à midi, Siège social: 
mairie de Saint-Genou. 4 
février 1949, Déclaralion à la sous-préfecture 
de Roanne. ASSOCIATION 106 AIE LES AIDES FAMI- 
LIALES HURALES DE 
Bul: aide matérielle aux mères de familles 
rurales, Siège social: salle des réunions, Saint- 
Nizier-sou--Charlieu. 


9 février 1949, Déclaration à la sous-préfecture 
de Boulogne-sur-Mer AMICALE DE ANCIENS 
ÉLÈVES DES FRÈRES DFS ÉCOLES CHRÉTIENNES ET DES 
ÉCOLES LIRRES, But: liaison entre l'école et les 
parents d'élèves d'une part, entre les anciens 
et les maitres d'autre part, conformément à 
l'asticle 3 des statuts, Siège social: externat 
Saint-Joseph, rue Gilles, le Portel. 


o février 1919, Déclaration À la sous-préfecture 
d'Apt. Les AS BOULISTES, Bul: pratique du jeu 
de boules, Siège social: caté Bonnaud, ?, place 
François-Tourel, Cavailton. 


5 février 1919. Déciaration à la préfecture du 
Rhône, ATELIERS D'APPRENTISSAGE  NOTRE-DAME- 
DU-BOX-COxSEIL, But: continuation de l’œuvre 
d'enseignement technique, Siège social: 112, 
cours Gambetta, Lyon. 


février 1919, Déclaration à Ja préfecture 
d'Ille-et-Vilaine, GROUPEMENT DES ASSOCIATIONS 
DES SALLES FAMILIALES DE L'OUEST, But: propa 
gande, développement du cinéma éducatif et 
Mmoralisateur, éducation populaire par l'écran 
et généralement par la défense des intérêts 
ma'ériels et moraux des adhérents et des usa- 
gers du cinéma membres de cette association. 
Siège social: 11, boulevard de Chézy, Rennes. 


7 févrer 4919. Déclaration à la préfecture du 
Calvados, FÉDÉRATION DES AVICULTEURS AMATEURS 
DE BASSE-NORMANDIE, But: grouper les sociétés 
avicoles, cunicoles, colomboplhiles, ornilhols- 
viques de Basse-Normandie en vu de l'amé- 
lioration des races, Siège social: 3, rue Geor- 
ges-Lefrancais, Caen. 


7 février 14919, Déclaration à la sous-préfecture 
du Havre. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
Box-Secours. But: organiser par tous les 
moyens appropriés le fonctionnement maté- 
riel des écoies libres et notamment de l’école 
“atholique Notre-Dame <e Bon-Sccours. 
social: 156, route Nationaic, ie Havre. 


février 1919, Iéclaration à la sous-préfecture 
Ge Saint-Nazaire. ASSOCIATION AMICALE DES CITÉS 
PIERRE-CURIE,  JULES-GUESDF,  JEAN-GUTENRERG. 
But: amélioration des conditions d'habitation, 
entr'aide muluelle des habitants, organisation 
de fètes de quartiers, Siège social: M. Bunga- 
low, 505, cité Pierre-Curie, avenue Ge Lesseps, 
Saint-Nazaire 

s février 1919, Déclaration à ia sous-préfecture 
de Charoïles. BOGLE CERABATI. But: pratique 
du sport de boules. Siège social : 25, cité 
Ed.-Jaunez, à Paray-le-Monial, 


8 février 1919, Déc'aration à la rréfecture du 
Rhône, CYCLISTE DE Brox, But: encoura- 
ger le sport cvcliste et venir en aide aux 
œuvres philanthropiques de la commune. 
siège social. café l'Auberge, 1S5, route Na- 
lionale, Bron. 

$ février 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saumur. ASSOCIATION FAMILIALE DE CERQUEUX- 
SUR-PASSAVANT, But: aide à la famille. Siège 
social: mairie Ge Cerqueux-sur-Passavant. 


8 février 1919, Déclaration à la sous-préfecture 
de Con AMmicare SANT-HUPERT MIRAMONT-PIS. 
But: défense des intérêls des chasseurs, con- 
servation du gibier par la garde des propriétés 
ces adhérents. Siège social: salle de la mai- 
rie, à Miramont-Latour, 


5 février 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Flour, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
LA COMMUNE DE PAULHAC. But: étude et défense 
des intérêts moraux et matériels des familles 
rurales, Siège social: mairie de Paulhac. 


8 février 1919. Déclaration à la préfecture de 
l'Hérault. DE La JEUNESSE SPORTIVE MOXT- 
PELLIERAINE. Eut: pratique de tous les sports 
et le football en particulier, Siège social: 


tue Fabre, Montpellier, 


-professionneiles et politiques élues sous fo: 


LE 
19 Février 1919 


8 février 1919. Déclaration À la préfecture à 
Lille. RASSEMBLEMENT DES COMMERÇANTS ET 
SANS DE LA RÉGION DU Nonp. But: défense «1 
lective et inlivicuelle des commercan!s 


artisans menacés par la fiscalité et le ae 
gisme outranciers et tracassiers; iniervert 
prés des pouvoirs publics ‘et des assemba 


ne 
de résolutions et de propositions de lois. 
social: 20, rue du Priez, Lille. ï 


février 199. Déclaration à la préfert 
ce Lille. ASSOCIATION DES BRANCARDIERS pu 
CÈSE DE à Lourdes. But: soins à donnar 
aux malades, Siège social: 6, venue du Jurdir. 
Botanique, la Madeleine. | 


bi 


8 février 1919. Déclaration à la préfecture Je. 
Alpes-Maritimes. AMIS DE L'ENFAÏCE A [4 
TAGNE. But: faciliter l’organisalion de séjour; 
à Ja montagne des enfants nécessitenx dans 
département êes Alpes-Maritimes, $ 

cial: 4, rue Sorgentino, Nice. 


f£vr'er 1919, Déc'aration à la 
de la Lozère. ASSCCIATION D'ÉDUCATION 
Bul: soutenir et girer les 
écoles cathoïïques d'Ispagnaî-Quezic, 
social: salle des œuvres, à Ispagnac. 


& février 1919. Déclaralion à la préfécluse 
d'Orléans. ASSOCIATION AMICALE BOULISIE M 
But: développement du sport 
bouliste. Siège social: mairis de Mareau-aux- 
Prés. 


8 février 1919, Déclaration à la préfecture 
de J'AiiCr. AMICALE DES ANCIENNES ÉLÈVES ba 
L'ÉCOLE LAÏQUE DE LA RUE GasPparp-Roux. Put 
soutien moral entre les membres “organisati 
de voyages, d'stractions, Siège soc al: éco'g 
laïque, 95, rue Gaspard-Roux, à Moulins, 


6 février 1949, Déclaration à la préfecture 
Je ‘Touiouse. GROUPEMENT DES AMICALES 


TERIC MÉTROPOLITAINE ET COLONIALE DE LA ni: 
GION grouper en un seul Crgu- 
nisme les associations #érimentaires d'infur. 


terie ayant leur siège dans sa 5° région. Siège 
Sciai: hôtel Duranti, 4, rue du Lieuterar:. 
Co'onel-Pélissier, à Toulouse. 


9 février 1919. Déciaralion à la préfecture do 
poiice. La Chevalerie du coup de balai {Les 
Compagnons d’Augias) change son titre et 
devient CHEVALERIE DES AMIS DE L'HOMME (L5 
Compagnons d'Augias), Siège sociai: 8, rue de 
Vaugirard, à Paris. 

9 février 1919. Déciaration à Ja préfeciure de 
la Seinc-Infér'eure. SOCIÉTÉ DES COURSES DK 
Bucuy. But: encouragement de la race che- 
Yaline. Siège social: route de Sommery, à 
Buchy 


Q février 1919. Déclaration à la préfecture do 
la Gironde. ASSOCIATION FAMILIALE DFS CHEMIVOTS 
DE BORDEAUX-SaINT-JEAN, But: assurer au point 
de vue matériel et moral la défense des jinlr: 
rèts généraux des familles des travailhieur:. 
Siège social: 9395, rue Charles-Domercq, Bor- 
deaux, 


9 févrie: 41919, Déclaration à la préfecture 
de la Gironde, LE BERGER-CLUB DE GUJAN-MES- 
Tras. But: déveiopper les qualités physiques 
et les aptiludes du chien de défense et en 
vulgariser s’emnloi Siège social: cours de 
République, Gujan-Meï:tras. 


9 février 1949. Déclaration à la préfecture 
de la Loire-Inférieure. AMICALE DE L'ÉCUIE 
SAINTE-ANNE DE BAssE-INDRE, But: maintien 4e: 
relations amitales. Siège social: 2, place du 
Pr'euré, Basse-Indr., 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
(Décret du 16 août 1901.) 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 


16 novembre 1916 Arrûté du ministre üe 
l'intérieur. ‘Autorisation enregistrée à 
préfecture de police ïe 9 février 1919. 
SOCIÉTÉ SUISSE DE GYMNASTIQUE DE Paris. 
gymnastiqué et éducation physique. Siège s0- 
cial: 2, rue Ronsard, Paris. 


Paris. — Imp des Journaux officiels, 81, quai Voltaire. 
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